D SA RE ho 


+ 


CLCLECLEPECEEELELEELE ELEC CECE LEE LE CE LLE LL LE LE LEE TEE 


HÉAEEEEEEEEEEEREREEEREC 
CELLES EE 


PARA ANTON RARES EUR CELCEECCELECEEEEEEEEE PET EE EETECEC EEE 
COCO EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE 


Adveniat Regoum Tuum 
DRAP EUR LT 


(Chèques postaux : 


PARAIT LE SAMEDI (46 Me me an; lables semestrielles) 
PRIX DU NUMÉRO 
ABONNEMENTS : six mois, 16 fr. ; un an, 30 fr. Béngur variables selon les pays. 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VII: 
Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


LS N° 720 — 20 OCTOBRE 1934 


CECELCECEEEEE EEE EEE ÉCLECECECEPEP EEE TETE CET 


CUMENTATION 
CATHOLIQUE 


\e LLLCLELLELELECELCCPETETETETTE 


Les 
Questions Actuelles 


Chronique 
de la Presse 


L'Action Catholique 


1 Franc. 


# 


Rev. d'Organisation 
et de 
Défense Religieuse 


ENPCECECELCELECECCELECECEECLECEL CEE EE EEE 


—_—_——.———---—————]— —_————— ——_—————————.—————————————] —————_—_—  ————————————————— ——————————_———_—__——_——_—.— 
LLLLELE ELLE ELLE EL ELLELE LE ELLE ELLE EL ELLELE LEE LELEELELELLEELELLEELECELCELEELE LEE LEE CEECE TE ECE TEE LE ELLE LELECELECCCLCPTCTTPETPECTTCLTETT ET 


La présente livraison contient en sup- 
plément les. TABLES ANALYTIQUE, ONOMAS- 
TIQUE ET CHRONOLOGIQUE DU TOME XXXI /jan- 
_vier-juin 1934). 


Sommaire analytique 


* 


LES « QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Le gouvernement français. — La situation actuelle 
et la réforme de l'Etat : 611, - 


1 Discours de M. Gaston Doumergue (24. 9. 34) : 611. 


Les résultats acquis depuis le 40 février. Le Front commun commu- 
niste et socialiste. La campagne pour la dévaluation du france. — Les 
réformes nécessaires : L'autorité gouvernementale. La stabilité minis- 
térielle. Les pouvoirs du chef du gouvérnement. Le statut des fonc- 

- tionnaires. La réforme de l'esprit public. 


£e Discours de M. Gaston Doumergue (4. 10. 34) : 618. 


. La réorganisation de la présidence du Conseil. Le rôle du Conseil 
… national économique. Une réforme de l'administration publique. L'in- 
dépendance du pouvoir judiciaire. Procédons avec méthode. Le blé, 
‘le vin, les grands travaux, la vie chère. Le maintien de la paix condi- 
. tionne toute notre politique étrangère. Le front commun communo- 
socialiste et ses deux programmes. Pour un front commun de la liberté 
et de la patrie. « Il faut aujourd’hui l'uon des cœurs et des volontés. » 


ASE élections cantonales de 1934. — I. Déclara- 
_ tions et programmes. Les partis politiques : 626. 


_ L'Alliance démocratique : Appel aux électeurs : 626. 

_ … La Fédération républicaine : Appel aux Français : 627. 
Le Parti démocrate populaire : Appel à nos militants : 630. 

_ Le Parti radical et radical-socialiste : Contre toute dictature. 
Programme traditionnel. Problèmes nouveaux, solutions nouvelles. La 
* politique étrangère. L'œuvre da justice : 632, 


Le Parti socialiste de France, Union Jean-Jaurès : Cireu- 
- laire du secrétaire général : 635. 


1 -versel bafoué.… La crise économique. Notre tactique aux élections can- 
_ tonales. Politique de réaction. Le devoir des électeurs. Le programme 
3 socialiste. Partout des candidats socialistes : 639. 

_- Le Parti communiste français : Aux travailleurs de France. 
Où passent les milliards volés ? Les ennemis du peuple veulent le fas- 
cisme. Luttez ensemble contre le fascisme et la guerre. Pour les arti- 
2 sans-et petits < commerçants. Pour les jeunes. Pour les soldats. Pour les 


Le Parti socialiste : Aux travailleurs de France. Le suffrage uni- * 


Sub 


k 


à Ne 
femmes. Pour les anciens combattants. Ensemble les travailleurs socia- Le dE 


listes et communistes dressent le barrage contre le faseisme : 644. 


II. Les résultats des élections’: 647. 


Premier tour de scrutin : Statistiques gouvernementales. Parle 
mentaires élus, battus ou en balloltage : 647. Liu 
Deuxième tour de scrutin : Statistiques gouvernementales. Parle 
mentaires élus et battus au scrutin de ballottage. Bilan des partis DE 


Positions des partis : 65. 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » | 


Démographie et natalité. — I. Situation en France. : À 


+. Un tract de l'Alliance nationale : 653. 


Dénatalité et dépopulation : toutes les nations grandissent.. sauf la 
France. Le nombre de nos naissances a diminué d’un tiers. Aujourd’hui 
la chute se précipite. Le vieillissement de la population. La réduction 


de la mortalité ne peut compenser celle de la natalité. La dénatalité 


étrangère peut-elle nous rassurer ? — Les conséquences tragiques : Au 


point de vue économique. Au point de vue financier. Au point de vue | 
militaire. Nous pouvons relever la natalité française. L'action de lAI- 


liance nationale. 


2° Appel à la nation par un groupe de personnalités : 657. 


Diminution des naissances en France. Bientôt le nombre des cercueils 


l’emportera de loin sur celui des berceaux. La France est menacée de 
devenir un peuple de vieillards. Il n’y à plus une heure à perdre pour 


enrayer ce danger. Suivons l'exemple de l’Allemagne et de l'Italie, Un 


devoir pour tous les Français : élever au moins trois enfants. 


| II. La race blanche en danger de mort. 1° Un article 


de Benito Mussolini (Les Annales) : 659. x 


Dés cris d'alarme s'élèvent dans toutes les parties du monde. Les 
dangers de la décadence démographique démontrés par l’histoire. 
L'erreur des théories de Malthus. Le monde est assez grand pour 
nourrir une population vingt fois plus importante que celle qui le 
peuple à présent. La crise économique est due principalement à la 
décroissance de la population. 11 s’agit pour la race blanche d'une 
question de vie et de mort. 


2 Un commentaire de L’ « Osservatore Romano » : 664. 


Le sens divin de la vie : Il faut féliciter Mussohni. Le divin est 
nécessaire. Mussolini l'a compris. 


3° Revue de la presse parisienne : 668. 

Une politique de natalité est indispensable ; — 
Une alliance avec l'Italie est souhai- 
table; — Rocer ve Larronesr, Jour : La gravité de la situation 
actuelle; — Journal des Débats : La communauté même de la race 
latine est menacée en notre peuple; — A. VALLENTIN, Petit Journal: 
Mussolini a ému l’opinion publique en France; — M. pe LA PALISSE, 
Petit Journal : L'individualisme viager de notre législation sociale et 
fiscale est la cause du mal; — Crvis, Vie intellectuelle : Egoïsme et 
lâcheté des Français. 


Lours BLarx, Aube : 
E. pe Guicmen, Echo de Paris : 


Ephémérides (du 1°” au 45 sept. 1934) : 666. 


LES “ QUESTIONS ACTUELLES 
LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


î 
? 


à … 0 Discours de M. Gaston Duunergue (24. 9. 34). 


x 


M. GASTON DoUMERGUE : 


Mes CHERS CONCITOYENS, 


te y a longtemps que je ne vous ai parlé. 

Ne croyez pas que je vous ai oubliés. Ma pensée 
| va sans cesse vers vous, Car je sens que vous êtes 
ma force et j’ai besoin de le sentir pour accomplir 
nn. confiance ma tâche, qui est fort dure. 

Je sais votre grand désir, votre grand besoin de 
hr la situation générale s'améliorer aussi rapide- 
ment que possible, car la situation de chacun de 
PRous s’améliorera également. 

Malheureusement, je n’ai pas de baguette ma- 
| gique pour transformer en un clin d'œil la situa- 
tion. Qui donc en possède une ? Où est ce faiseur 
* de miracles, qui résoudra, sans avoir l'air d'y 
toucher, toutes les difficultés de l'heure présente ? 
Chaque jour en apporte de nouvelles. Quand une 
chose s'arrange, une autre se dérange, Il ne 
manque pas de gens pour s’efforcer de les déranger. 
_ J'en fais l'expérience. N'allez pas croire, cependant, 
que ces expériences renouvelées me découragent, 

à certains que je désire garder le 


Cela fait dire à 
Denon parce que j'y ai pris goût, C’est évidem- 
ment parce qu'ils désirent vivement ce pouvoir 
‘ils me prêtent leurs propres ambitions. 

Je n'ai aucun désir de garder le pouvoir, Si je 
m'interrogeais bien, je trouverais plutôt en moi le 
désir contraire. J'ai encore moins de goût pour ce 
qu'on appelle aujourd’hui la politique et qui me 
_ paraît consister cn intrigues de toutes sortes. 

… Si je garde le pouvoir pour un temps plus long 
_ que je ne l'avais prévu quand je l'ai accepté, c’est 
_ Pour vous présenter un programme de réformes et 
. de mesures dont la réalisation me paraît indispen- 
- sable et urgente ; c’est pour servir le pays du mieux 
que je peux. C’est pour l’aider à surmonter les 
grandes difficultés de toute nature avec lesquelles 
il est aux prises. 


Mais, avec le maigre pouvoir dont je dispose — 
car jé ne suis pas un dictateur, — ‘je ne pourrais 
* pas aboutir à grand’chose si le pays ne s’aidait pas 


et ne se disciplinait pas courageusement lui-même. 

Avec cette aide et cette discipline, on réussira, 
non sans beauc oup de peine sans doute, mais on 
oublie vite la peine quand le succès est obtenu. 
x À la base du succès, je ne cesserai de le répét trs 
à sa la confiance. Vous l'avez cherchée auprès de 
"moi, Je la cherche auprès de vous. Soutenons-nous 
dm et ayons ensemhle les yeux très 
ouverts sur les pêcheurs en eaux troubles et sur 
les spéculateurs qui fondent leurs cou de réussite 
-sur les catastrophes. 


Æ d CHRONIQUE DE LA PR 


ù La situation actuelle et la réforme de l'Etat 


Le lundi 24 septembre, à 20 heures, les postes 
dE ont radiodiffusé le discours suivant de 


| intéressant que celui êles professionnels du désordre 


LE 
ca 


Re 


Ce sont eux qui ont cherché à pistes jusqu’au 

moindres incidents et événements de ces res 
pour tenter d’arriver à leurs fins 4 

Il y a des hauts et des bas dans toute entrepris 
On insiste sur ce qui peut émouvoir : on déni ] 
ce qui est de nature à rassurer. 

La tactique est connue. Décourager ceux 
agissent ; décourager ceux pour qui l’on agit: 

La tactique, en ce qui concerne le gouvernement 
consiste à dire qu'après tout il n’a pas fait gran 
chose et que ce qu'il a fait est loin d’avoir prod 
les résultats promis et attendus. Ceux qui propager ! 
ces bruits sont les mêmes qui ont fait tout lewu 
possible pour essayer de nous empêcher d'agir < 
nous refusant a priori leur confiance et n'ont pa 
cessé, depuis lors, de travailler à détruire la’ vôt 

Heureusement qu’il y a dans notre cher pays ini 
niment plus de gens clairvoyants : et sensés si 
d'aveugles et de naifs. ; 


€ 


_Les résultats a le 10 a 


Examinons un peu ensemble si les résultats. 
acquis. depuis le ro février sont négligeables. 
Pour s’en rendre bien compte, il faut. se. de* | 
mander ce qui serait arrivé si la constitution du | 
gouvernement que j'ai l'honneur de présider n HR 6. 
pas arrêté une émeute et empêché d’éclater une 
guerre civile, qui aurait PIOYOQUE une au étrar n® 
gère. EL 
Il faut se demander ce qui serait. arrivé si 
budget n'avait pas été un peu mieux équilibré qu’ 
ne l'était et le Trésor mis en état d’acquitter le 
dépenses publiques : les services publics auraient, : 
très mal fonctionné, les fonctionnaires n'auraient } 
pu recevoir que la moitié de leurs traitements et 
les retraités encore moins sur leurs retraites. 46 | 
Il faut se demander ce qui serait arrivé si = | 
réforme fiscale Rare pas été adoptée en temps 
utile. 28. 
Si nous n'avions .. pu. Dbicate du Parlement cr 
vote de dix milliards de crédits destinés a entre 
prendre des travaux productifs et à réduire, dans 
un avenir prochain, d’une façon fort. sensible, Je 
nombre de chômeurs. = 
Le sort de ces chômeurs me et nl pi 


qui les excitent et qui sont en général bien plus || 
qu'eux à l'abri du besoin et assez ne même 
assez grassement Tentés. 1 

Jul faut se demander enfin ce qui serait arrivé si 
nous n'avions pas, sur le terrain international, 
opéré un sérieux redressement de la politique fran- 
çaise, redressement qui a rendu à la France le pres- 
tige et l’autorité qu’elle doit avoir et précieusement 
conserver, car ils sont des éléments fort importants 
de sa sécurité. : ti 

Tout cela peut être oublié où tenu pour rien par. 
ceux dont la manie est de critiquer Sans cesse ou 
par ceux qui ne sont jamais contents des autres 
et qui, amenés un beau jour au pied du mur, se 
révèlent impuissants et simples gâcheurs de mortier. 
Tout cela, cependant, ‘était ardemment désiré en le 
pays quand je suis a 

Je pouvais : done c 


oi } REC d 

tâche était terminée et que je 
n'avais plus qu’à me retirer, j'en ai éu grande 
_ envie, je ne vous le cache pas. Les résultats que 
rje viens de vous dire me permettraient de regagner 
définitivement ma retraite des champs, pour y. 


ttendre, loin des intrigues des partis politiques, du 
tumulte des assemblées et des difficultés du pouvoir, 
l'heure qui sonne pour tout le monde. L 


Ai-je eu raison ? Je Le saurai plus tard. Mais il 
m'a semblé que mon devoir, dans une période de 
_ crise économique comme celle que nous traversons, 
était de chercher à l'atténuer immédiatement dans 
toute la mesure du possible, en attendant de 
D uver les moyens pratiques et efficaces d'y mettre 
3 J'ai passé une bonne partie de mon temps à ce 
phare depuis que le Parlement est en vacances. 
- D'autre part, en restant au pouvoir, il m'a été 
* possible de surveiller les manœuvres faites pour 
- ébranler votre confiance et pour essayer de réduire 
- l'importance des résultats que j'attendais de l’effort 
accompli : exploitation, par l'esprit de parti, des 
- moindres incidents politiques sans grande impor- 
tance en eux-mêmes — développement d’une cam- 
» pagne en faveur de la dévaluation du franc dont le 
- résultat serait désastréux pour toute la France si 


elle venait à réussir. 3 
Le front commun communiste et socialiste. 


- Cette campagne était déjà menée par le parti 
“ socialiste unifié et par le parti communiste. Or, ces 
deux partis qui, pendant assez longtemps, se sont 
_ violemment combattus, viennent de s'unir. Le parti 


. socialiste unifié a fait une entrée sensationnelle 


- lisme_ de stricte observance. L'événement, 
depuis longtemps, était fatal. LL 
. 11 a effrayé, ébranlé la confiance, amené un res- 
Si 
a 


attendu 


rrement de l'argent et développé les désirs de thé- 
- saurisation : foutes choses regrettables. Maïs, consi- 


_ déré en lui-même, je trouve que l'événement a élé 


heureux. Il a, en effet, dissipé une équivoque fort 
_ dangereuse. ÿ ee 
= La situation est claire aujourd’hui. Nous avons 
“J'aveu public que « socialisme unifié et commu- 
. nisme » sont exactement la même chose. 

ER 


La campagne pour Ja dévaluation du franc. 


Si J'événement est heureux en un sens, il est 
-fächeux dans un autre. Il va rendre plus active 
_ Ja campagne en faveur d’une dévaluation rapide du 
franc qu'on présentera habilement comme une 
campagne en faveur de la déflation des prix, mais 
_ dont le but certain, quoique inavoué, sera d'amener 
le franc à la valeur « zéro ». 

> - Par la ruine du franc, le nouveau parti commu- 
_ nisle et socialiste unifié est certain d'aboutir à la 


ruine générale. Il est convaincu, et avec raison, 
que celte ruine générale Jui offrira les plus grandes 
chances d'établir sa dictature. 
Mais comment peut-il se faire qu'il ait trouvé, 
pour la réussite de sa manœuvre, des auxiliaires 
précieux dans une catégorie de nos concitoyens qui 
iennent essentiellement non pas 
arder, mais encore à accroître autant que possible 
\ fortune qu'ils ont et dont les idées politiques 
sont généralement aux antipodes de celles des com- 
“TANT NES RE Eu : 
| es. concitoye 
REP ES 
RE 


t 


# 


ns dont ; je parle soient de 


s Actuelles ». 


: Je n'ai pas cédé à la tentation. Ai-je eu tort ?. 


_ serait vite à zéro. 


. dans le giron du parti communiste, qui est le socia- 


seulement à 


a 


bonne foi et très loin de vouloir préparer son dit 
au communisme, je n’en doute pas. 


Mais qu'ils se trompent et s’abusent sur le bién 
que l'activité économique du pays et sa richesse 
générale pourraient retirer de la dévaluation du Fa 
franc, je n’en doute pas davantage. it 4 
Je comprends que les industries exportatrices 


soient très désireuses de pouvoir exporter. Je sais 
combien elles souffrent. Je peux leur donner l’assu- 
rance que le gouvernement fait et fera tout son - 


mt, 
CS 


efforts autant qu'il est en son pouvoir. Mais il ne. Es 
saurait le faire par un moyen dont l'efficacité, 
même momentanée, est plus que douteuse. 
Cette efficacité escomptée serait très vite réduite “ 5 
à néant par les mesures que ne manqueraient pas 
de prendre les pays dont on se serait naïvement  * 
imaginé qu'on pourrait aisément faire tomber : 
leurs barrières douanières par des manipulations 
monétaires. . 4 
Dans la lutte qui s’engagerait alors, 


le franc … 

Et quand nous en serions là, mes chers amis, / 
ce serait la ruine complète de la France : ruine de *: 
tous les « porteurs de rente » et il y en a en 
France des centaines et des centaines de milliers. : 
Ruine de tous les « crédits-renliers », et ils sont 
très nombreux — chute à zéro des retraites de … 
toute nalure, Z 


| Se PE D 
et notamment de loutes celles des. 2R 
mutualistes, Ruine de tous les porteurs de livrets de 
caisses d'épargne, et l’avoir de l’ensemble de Pa 
livrets s'élève à 59 milliards de. francs. Ruine du 
fameux bas de laine français, dont on se moque 
parfois hors de chez nous parce qu'on l'envie. A 
Ce serait le salaire de l’ouvrier réduit à la valeur : 
zéro. Ce serait un plus grand désastre encore pour 
les familles nombreuses qu'il est si 
d'aider, de protéger et d'encourager. LE 
Enfin, le franc à zéro conduirait à la catastrophe 
tous les agriculteurs, c’est-à-dire toute cette caté- 
gorie de Français si travailleurs et si économes qui 
cultive la terre de France. | 22 
La terre de France, source permanente et inépui- -- 
sable de cette richesse qui nous a permis, après 
toutes les calamités et les grandes guerres subies au … 


s 


nécessaire 


cours de notre histoire et qu’on croyäit, dans le 


monde, nous avoir complètement épuisés, de refaire 
rapidement notre fortune et de nous redresser plus 
forts que jamais. $ 
_ On me dira, peut-être, que quand la monnaie a 
été dévaluée, on peut la faire remonter. C'est im- 
possible quand elle n’a plus aucune valeur. On ne 
ressuscite pas les morts. a 
Je m'excuse de toutes ces considérations peut-être 
un peu longues : mais elles m'ont paru nécessaires 
pour dénoncer quelques erreurs graves, quelques 
dangers plus graves encore, et pour mettre Îles 
choses au point. . N'ES 


Les réformes nécessaires : 


L'autorité gouvernementale. ARS 


J'ai hâte maintenant de vous parler des réformes 
à faire. 

Vous savez que les réformateurs ne manquent pas. 
Leurs efforts, leurs projets sont souvent intéres- 
sants, J'en ai lu- beaucoup avec attention et même 
avec profit. Mais ils sont abondants, ils embrassent 


que la table est rase. Elle ne l’est pas : tant s'en 
_ faut. Il y a des réalités qu ’on ne peut supprimer 
i par un trait de plume ni même par un décret-loi. 
Souvenez-vous que je n'ai pu user de ce dernier 
moyen que pour une période de très courte durée 
= et seulement en quelques matières fort limitées. 
» Je dois donc essayer de réformer en tenant 
: compte de ces réalités el en commençant par ce 
qui presse le plus. 

Ce qui presse le plus, dans notre régime, surtout 
_ dans les circonstances que nous traversons, c'est 
. d’avoir un gouvernement ayant de l'autorité, Or, il 
n’en a plus guère. Un certain nombre d’entre vous 
| sera peut-être tenté de me répondre que, dans un 
régime parlementaire et démocratique, aucun gou- 
vernement ne peut avoir d'autorité. Ce n'est pas 
mon avis, Je suis attaché à ce régime. J’en connais 
les inconvénients, mais aussi les avantages. J'aime 
la liberté. Nous avons tout près de nous, de l’autre 
côté de la Manche, un très grand et noble pays qui 
est notre ami. Il vit sous un régime parlementaire 
depuis très longtemps. Ses gouvernements, qu'ils 
appartiennent à un parti ou à l’autre, ont une 
grande autorité. Savez-vous pourquoi ? Leur chef 
est investi d’un pouvoir de chef. Il s'appelle’ le Pre- 
_mier ministre, et il l’est en effet. 
mYCeïchef;et le gouvernement, en arrivant au pou- 
— Jones sont assurés l’un et l'autre d’avoir devant eux 
_ une longue existence. D'où leur autorité. Ils sont 
assurés en même temps d’avoir un budget en temps 
voulu et dans lequel ne seront inscrits que les 
crédits et les dépenses demandés par eux. Ils ont 
enfin l’assurance d’avoir un corps de fonctionnaires 
% et de serviteurs de l’Etat fortement discipliné, sou- 
mis à ses devoirs et dont l'insurrection contre 
l'Etat ne serait pas aisément admise. 
) ‘ajoute qu’en Grande-Bretagne la séparation des 
_ pouvoirs existe réellement et que la magistrature 
n’a rien à voir avec la politique, ce qui est le seul 
moyen d’avoir une justice tout à fait impartiale. 

Ce moyen, j'ai le dessein de l’organiser chez 
nous, C’est urgent. 
dd. En France, le ‘chef du gouvernement, qu'on 
_ appelle le président-du Conseil, n’est qu’une fiction. 
Il n’est pas investi d’une autorité spéciale. La Con- 
- stitution l’ignore et ne fait pas mention de lui, ce 
qui est un tort. En droit et en fait, il est un mi- 
 nistre comine les autres, ce qui ne lui donne pas 
une autorité suffisante pour être un arbitre entre 
ses collègues. 


La stabilité ministérielle. 


Dans notre pays, les eouxernements ne sont pas 
* assurés de vivre longtemps. Ils n’ont pas de majo- 
rité homogène, car il y a trop de partis. Ils peuvent 
êlre renversés pour un « Oui » Où pour un « non » 
sans que rien de désagréable puisse arriver à ceux 
qui les ont renversés pour jouer au jeu de mas- 
» sacre. 

Vous avez vu, et l'étranger à vu | malheureusement 
lui aussi, ce qui s’est passé chez nous au cours des 
vingt mois qui se sont écoulés entre le moment où 
Ja Chambre actuelle a commencé de siéger et le 
6 février dernier. 
Pendant ces vingt mois, six gouvernements 

un en moyenne par trimestre — se sont succédé 
au pouvoir, Le chef de l’Etat a dû signer, pendant 
cette courte période, 163 décrets nommant des mi- 
nistres ou des sous-secrétaires d'Etat. 

Ces gouvernements" pouvaient compter dans leur 


_ parfois trop de choses et supposent pour ‘la plupart 


‘d'en faire la preuve, car la majorité sur laque 


rares quand la crainte de la dissolution: immédiate 


sein des Honmes dé Arte: mais Dre devai 
savoir par avance qu'ils n'auraient pas le ter 


ils étaient censés s'appuyer n'existait pas et n 
pouvait pas exister. 
Près de la moitié, en effet, de cette majorité s'e 
refusée, à six reprises, d'accepter, à côté de l’aut 
moitié, les responsabilités du pouvoir. Excellent » 
moyen, pensait-elle — et elle n'avait pas tort — de ù 
s’en réserver largement les avantages sans recevoir. 
de coups ni courir aucun risque. Après deux expé-" 
riences, on pouvait être fixé. La méthode a cep 
dant duré jusqu’au jour ou le mécontentemen 
public y a mis fin, vous savez comment. - 
Quelle autorité des gouvernements aussi éphémères. 
peuvent-ils avoir pour gouverner au dedans et parler … 
au dehors ainsi qu’il convient à un aussi grand pays 
que le nôtre ? 
En France, les gouvernements ont assez rarement, 
les budgets: ‘annuels en temps voulu. Ils vivent, j 
souvent, pendant plusieurs mois, sousle régime sis 
fâcheux des douzièmes. En outre, ce budget con- 
tient des dépenses qu'ils n'avaient pas proposées, 
parce qu ’elles ne leur avaient pas paru utiles. Cela 
n'est pas de nature à accroître leur autorité. Celle-ci, 
au contraire, s’en trouve encore amoindrie. 2. 
En France, enfin, une partie des fonctionnaires 
de l'Etat vise à être, de plus en plus, indépendant 
de lui. Elle s "insurge et se met en grève. } 
Y a-t-il des remèdes à tout cela P Oui, certes. Jess 
ne vous aurais pas dit le mal s’il n° y avait pas de 
remèdes. 


A 


Les pouvoirs du chef du gouvernement. 


Donnons aux gouvernements l'autorité, dont ils 
ont tant besoin, en attribuant d’abord à leur chef 
par quelques mots insérés dans la Constitution, la | 
qualité de premier ministre qu’il doit avoir. “à 
Permettons ensuite à celui-ci, en cas de désaccord | 
du gouvernement avec la majorité de la Chambres 
d'en appeler immédiatement au pays sans avoir à 
recourir aux formalités et aux procédures actuelles 
Le pays pourra aïinsi se prononcer, puisqu'il es 
souverain. Une légère modification apportée à Ja | 
Constitution sera suffisante pour qu'il en soit ainsi; | 
sauf dans certains cas nettement spécifiés où |’ auto: | 
risation préalable du Sénat, qui a rendu de si grands 
services à la République, sera nécessaire. 

Soyez assurés que les crises ministérielles rod 


viendra refréner les ambitions impatientes et souvent 
fort peu justifiées qui sont à l’origine de la plupart | 
de ces crises et non point des désaccords profonds : 
sur les idées et sur les principes. En 
Inscrivons d'autre part, dans notre Constitution, 
que le gouvernement seul proposera les dépenses et 
que cette initiative ne pourra pas être prise par les 
membres de l’une ou de l’autre Assemblée. 
A cette disposition, ajoutons-en une autre pour !| 
permettre aux gouvernements de proroger par décret || 
et pour une année le budget de l’année en cours 
quand le budget de l'année suivante n'aura. pas: 
été voté en temps utile. 


Le statut des fonctionnaires. 


Enfin, pour assurer le bon et ininterrompu fonc- 
tionnement des services publics dont ni l'Etat ni les 
particuliers ne peuvent se passer, inscrivons le statut || 
des fonctionnaires dans une loi ne | 
C’est une nécessité absolue. 4 


ALT IPORE 4 
La vie pour les autres citoyens est pleine d'aléas et 
dé risques de ruine complète. Ils sont tous exposés 
à n’avoir plus un sou pour vivre. La sécurité que 
donnent aux fonctionnaires un traitement et une 
| ite assurée jusqu'à la. fin de leur vie doit avoir 
Sa contrepartie dans l'obligation d'accepter certaines 
disciplines dont les citoyens non fonctionnaires 
ont affranchis. 
… Avoir beaucoup plus de sécurité pour son existence 
matérielle que la grande masse des citoyens et vou- 
loir jouir en même temps, sans courir aucun risque, 
de toutes les libertés dont jouissent ceux-ci, avoir 
ris l’engagement de servir l'Etat en sollicitant une 
fonction bien rémunérée, et combattre ardemment, 
et même violemment, cet Etat en dehors des heures 
de service et même trop souvent pendant ces heures : 
vouloir user d’un droit usurpé comme si c'était un 


droit accordé par la loi, c’est, du point de vue du 


plus élémentaire bon sens, une prétention absurde ; 
du point de vue de l'intérêt public, c'est une pré- 
tention inacceptable, 

Mais les fonctionnaires de l'Etat ont, par contre, 
des droits indiscutables et dont la jouissance leur 
est incomplètement assurée. Ils ont besoin d'être 
sérieusement garantis contre l’arbitraire et le favo- 
ritisme et d'être certains que c'est le zèle et le 
mérite seuls qui donneront droit aux avancements 


et aux récompenses .C'’est la raison pour laquelle, je | 


le répète, le statut des fonctionnaires doit être ins- 
crit dans une loi constitutionnelle. 
_ Je suis convaincu que tout ce que je viens de 


dire ne va pas à l'encontre des sentiments intimes 


de la très grande majorité des fonctionnaires. Cette 
majorité, consciente des responsabilités et des devoirs 
que la fonction lui impose, ne demande qu’à accepter 
les unes et à bien remplir les autres. s 

Elle mérite toute la sollicitude du gouvernement, 
qui ne lui fera jamais défaut. Je me garderai bien 
de la confondre avec la minorité turbulente, indis- 
ciplinée et généralement peu attachée à l’accomplis- 
sement de sa tâche professionnelle qui s’efforce, et 
trop souvent par la menace et même par la violence, 
de lui persuader que les fonctionnaires ont pour 
mission, non pas de servir l'Etat, maïs de l’asservir. 
+ Si l'Etat, par faiblesse, pouvait se prêter à cet 
asservissement, nous pourrions considérer comme 
prochaine la fin d’une France grande, forte et libre. 
Notre porte serait largement ouverte à ceux du 
dehors qui voudraient, eux aussi, nous asservir. 
Pas plus que moi, vous ne sauriez l’admettre. 
C'est ce qui me permet de croire que le plus grand 
nombre d'entre vous partagez mes sentiments et 
approuvez mes projets de réforme de l'Etat. 

_ Je ne peux pas vous les dire tous aujourd’hui, 
ni vous eyposer les grandes lignes de l’organisation 
de la présidence du Conseil, ni celles de l’organisa- 
lion d’un Conseil national économique professionnel 
>t de Conseils économiques régionaux qui lui seront 
rattachés et qui conseilleront le gouvernement, 

_ Je crois que le pays pourra attendre de grands 
bienfaits de ces organisations tant pour sa prospé- 
rité que pour la préparation de la législation appro- 
priée à ses besoins et pour la solution des diffi- 
sultés ou des conflits économiques. 

_ Je suis obligé de réserver tout cela, et quelques 
autres choses encore, pour la causerie que nous 
iurons la semaine prochaine. 

_ Je n’ajouterai que quelques mots à ce que je 
viens de vous dire, Il y a, certes, beaucoup de 
hoses à modifier et à réformer pour remettre 
lebout une grande maison dont les murs et la 


Û assurés d'avoir un traitement et une retraite. - 
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La réforme de l'esprit public. 
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Mais il y a certaines choses à modifier et à ré- 
former dont la modification et la réforme ne dé- 
pendent absolument pas de moi. Je fais allusion 
aux mentalités, causes de tout notre mal, 

Ont-elles vraiment changé ? Sontslles en train 
de se modifier ? Les égoïsmes personnels ou de 
partis s’apaisent-ils ? Les ambitions, les rancunes, 
les ïinimitiés violentes s’apaisent-elles pour que 


renaisse l’admirable esprit patriotique qui, il n’y a. 
pas si longtemps, a sauvé la France et l’a pré- 


servée d’un dur esclavage ? 


Je me le demande souvent avec anxiété et je. 


n'ose pas répondre à cette question que pose devant 
mon esprit l'amour de la patrie. Car, si cette 
réponse était négative, pourquoi continuerais-je à 
poursuivre la lourde tâche que j'ai acceptée ? 

Ce que je me peux faire, vous pouvez le faire, 
vous qui m'écoutez. Ces mentalités obstinées, c’est 
.vous seuls, par votre volonté, qui pourrez les 


changer. Je me rends bien compte que ma seule 
volonté ni mes seuls efforts ne peuvent pas opérer … 


de tels changements. 
Il n'est pas très aisé d’agir et encore moins de 


réussir quand on se trouve placé entre ceux-ci qui : 
vous combattent, entre ceux-là qui vous soutiennent 
avec d'’inquiétantes hésitations et réserves, entre : 
d’autres, enfin, qui, tout en vous soutenant, sont 
impatients de voir tout ce qui était par terre remis 


debout en un tournemain. 


Ceux-ci oublient qu'il faut, pour opérer ce redres-+ 


sement, outre une volonté ferme — qui, certes, ne 
me fait pas défaut, = de la méthode, de la persé- 
vérance dans l'effort, de la patience, du temps et; 
enfin et surtout, un pouvoir réel et suffisant. 

Ce pouvoir, le gouvernement ne l’a pas, Je ne 


l’ai pas plus que lui. Mais vous l'avez, vous qui êtes … 


le Pays. Vous pouvez, si vous le voulez, en ma- 
nifestant sans ambiguïté votre volonté, modifier les 


mentalités qui ne veulent pas changer et obtenir 


que soit fait tout ce qui doit être fait. 


Ma conviction profonde est que, pour assaimir 


l'atmosphère au milieu de laquelle nous! vivons et 
l’air que nous respirons tous depuis déjà trop de 
temps, il n’y a que la manifestation éclatante de 
votre volonté qui puisse être souveraine, 

Je vous le dis très haut, mes amis, pour que vous 
m'’entendiez bien et pour que vous me compreniez 
encore mieux, J'ai une absolue confiance en votre 
clairvoyance, en votre sagesse, en votre raison, en 
votre patriotisme, 

Fort de cette confiance, je reviendrai m'entre- 
tenir encore avec vous la semaine prochaine. 


20 Discours de M. Gaston Doumergue (4. 10. 34). 


Le jeudi 4 octobre, à 20 heures, les postes 
d'Etat ont radiodiffusé le discours suivant de 
M. GasTow DOUMERGUE 


MES CHERS CONCITOYENS, 


J'ai esquissé devant vous, il Ÿ a quelques jours, 
une partie des réformes qu'il me paraît indispen- 
sable de réaliser sans perdre de temps. Je n'ai pas 
pu entrer dans les détails : mais je vous en al assez 
dit pour que vous ayez. compris le caractère de ces 
réformes, l'esprit qui les a inspirées, les résultats 
qu’elles doivent permettre d’atteindre. 2 | 

Le caractère de ces réformes, c'est d’être simples, 
claires, et justifiées par une situation sur les diffi- 


. 


LES AY PA Es 


CNETS à 


-cultés de laquelle personne ne peut se méprendre. 
L'esprit qui les a inspirées est celui qui a donné naïs- 
$ sance à nos institutions libres. J'ai conscience, dans 
tout ce que je propose et dans tout ce que je fais, 
d’être leur dévoué défenseur. 

Le résultat auquel ces réformes doivent aboutir, 
6 est de compléter ces institutions par l’organisation 
d’un gouvernement, muni d’assez d'autorité et cer- 
: tain de vivre assez longtemps pour FOR remplir 
“son rôle, 

L” expérience a suffisamment prouvé que nos gou-. 
“vernements n'avaient plus ni cette autorité ni cette 
certitude de durer sans lesquelles le gouvernement 

n'est qu’un mot et son action qu'un geste vain. 

Quand un pays en est là, le désordre arrive, l’anar- 
chie succède au désordre. L’anarchie suscite inévita- 
 blement la dictature soit d’un homme, soit de 
_ quelques hommes, soit d’un pays vainqueur. Je vou- 
_ drais éviter un sort pareil à la France. Toutes mes 
initiatives, tous mes projets de réforme de LEE 
tendent à ce but. : 
Il est certain qu'à la suite des Mères nie 
ions et additions que je vous propose d'apporter à 
notre Constitution politique, les Assemblées parle- 
_mentaires devront prendre l'initiative d'introduire 
dans leurs règlements quelques dispositions en har- 
.monie avec les réformes constitutionnelles. Ces dis- 
positions fortifieront ainsi l'institution parlementaire 
menacée assez visiblement de divers côtés. 
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La réorganisation de la présidence du Conseil, 


Vous savez déjà que j'attends d’une présidence 
du Conseil, bien organisée avec, à sa tête, un prési- 
dent reconnu par ‘la Constitution, des possibilités 
-d’action. RARE tale qui n existent pas aujour- 
Sd DU à 

Dans mon projet, la présidence du Conseil doit 
être dotée de services et d’un personnel sélectionné 
_ permanent et, surtout, peu nombreux, détaché des 
grandes administrations publiques. Grâce à ces ser- 
vices, le président du Conseil pourra suivre aiten- 
tivement l’activité de chaque département ministé- 
. riel et veiller à ce que l’une ne gêne pas l’autre, 
_et qu'initiatives, travaux et efforts soient coordonnés 
en vue du bièn général, À la présidence du Conseil, 

outre les services de la statistique générale et le 


nationale, 
mique réorganisé. 


Ÿ 


Le rôle du Conseil national économique. 


. Tel que je le conçoiïs, il doit être composé de 
représentants qualifiés de l’économie du pays, dési- 
 gnés par le gouvernement : agriculteurs, commer- 
çantis, industriels, transporteurs, banquiers et distri- 
buteurs de crédit, artisans et ouvriers. 
Il n’aura, certes, aucun” pouvoir de décision. Mais 
! il sera consulté par le gouvernement sur toutes les 
questions de caractère économique et, en particu- 
Lier, sur les projets de loi visant l’agriculture, le 
commerce, l’industrie, les transports, le crédit, les 
* ‘questions intéressant l'artisanat et la main-d'œuvre. 
l sera libre par ailleurs de formuler des vœux ét 
- d'émettre des suggestions. 
de veiller à la concihation des intérêts divergents. 
Pour renforcer le Conseil national économique et 
pour faciliter sa tâche, un certain nombre de Con- 
seils régionaux seront créés. En liaison: constante 
ayec M, ils constitueront son prolongement local, 
et, en quelque sorte, ses antennes. 


(2 


le domaine de Panne. publique 


-tielle de son impartialité. : 


secrétariat général du Conseil supérieur de la défense : 
sera rattaché le Conseil national écono- 


Il aurs aussi pour rôle 


£° Mooee ‘&e nee érigée en sy 
faussé tous les ressorts, amoïndri, jusqu'à JE 
primer parfois, toute autorité. Il en est résul 
laisser-aller et un oubli de l'intérêt public dont 
preuves et les dangers ne sont que trop frappa 
Tout cela doit être remis en ordre pour que le p 
soit bien administré. Une administration simpl 
allégée des poids lourds qui la paralysent, attent 
vigilante, accueillante et compréhensive, peut « 0 
tribuer DR, à la Ron générale 
avs ; 
E C'est pourquoi j'ai lié les mesures à prendre 


dont je. vous ai parlé à A REFE de e économi 


..: 
L'i indépendance du pouvoir judiciaire. | 


A côté d’une administration publique remise e 
ordre, rénovée et adaptée aux. nécessités du tem 
où nous vivons, il faut que la France ait une o: 
nisation judiciaire assurant l’indéperidance abs 
du juge. Indépendance qui est la COPA es 


Cette indépendance, le juge l'aura grâce à la sé 
ration absolue du pouvoir politique 2e du 
judiciaire. Le magistrat assis, celui qui décid 
prononce, ne doit consulter que la loi, qu'il doit 
bien connaître, et sa conscience d'homme honnêl G 
et libre. Son avancement ne doit dépendre que. 
preuves qu’il aura données de son savoir et de cet 
haute conscience. 1 } 

Après le vote des réformes An de ro 
me propose de saisir le Parlement des projets d 
qui permettront d’assurer. da séparation does je viez 
de vous parler. . Te 12 SOURCES 
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Procédons avec méthode. 


Il est impossible, vous le comprenez, de. tou | 
mettre en chantier et de tout faire en même temps 
car on aboutit alors à l’embouteillage, au désordre| 
et au chaos. Z Re | 
. J'ai fait l'expérience des inconvénients, sinon de: 
dangers qui peuvent résulter d’une trop grande p 
cipitation à agir. Il arrive parfois qu'on soit 
quand un danger menace, d'agir ainsi. Mai 
résulte souvent de graves. ennuis. 

S'ils n'étaient que pour le gouvernement, il n°y| 
aurait que demi-mal. Mais les ennuis sont parfois 
pour d'autres que pour le gouvernement. HS 
alors reprendre à pied d’œuvre le travail insuffisa 
ment fait. 3 

Ce travail exige beaucoup de temps. C'est ‘ce qu 
est arrivé pour “les réductions que nous avons d 
faire sur les retraites des fonctionnaires 


et de 
militaires quand, devant la menace d’une fermeture|} 
des caisses publiques et les nécessités plus qu'ur| 
gentes, tant de la Trésorerie que de l'équilibre bud 
gétaire, nous ayons dû imposer des HOrIAÇES Led 
diats à tout le monde. | 

Au cours du travail précipité auquel il a fall 
se livrer, des erreurs ont été commises en ce qu 
concernait les retraites. Je vous ai moi-même signal | 
ces erreurs aussitôt que je m'en suis aperçu. Je vou] 
ai dit, en même temps, qu’on allait remettre le tre 
vail sur le chantier pour les réparer. 

Ce travail est terminé. Les Re de 
diverses catégories de retraités ont été appelés à 
collaborer. D'ici très peu de j Jours les TÉSDHALE von 
être publiés. S SA | 


Ce qui s’est passé dans dette question des retraites 
m'a fortifié dans ma résolution de procéder toujours 
avec méthode. C’est ainsi que j'ai procédé au cours 
.de cette période que certains appellent des vacances. 
Je peux vous dire que, grâce aux efforts conjugués 
de M. le ministre des Finances et de M. le ministre 
de l'Agriculture, il a été possible de prendre des 
por propres à atténuer la crise du blé et à assu- 
rer l'écoulement de la récolte avant que n ‘arrive 
_celle de 1935. En ce moment, le gouvernement s'oc- 
_cupe de la crise du vin, qu'il a bon espoir de con- 

jurer. 

Il ne faut pas oublier qu” assez souvent les crises 
de cette nature, dont l'origine est dans une produc- 
tion excédentaire, sont aggravées par des paniques 
-dont la cause ne doit pas toujours être recherchée 
dans les excédents. 

Malgré les difficultés et tout le travail que nous 
nt donnés ces crises, la préparation du budget de 

1935 n’a pas été négligée et l'équilibre a été réalisé 
avec une forte réinchon sur celui de l’année cou- 
ponte. . 

Enfin, la mise en train des travaux destinés à 
exécuter des œuvres utiles et à atténuer très sensi- 
- blement le chômage, a eu lieu. J'ai eu, hier, la 
satisfaction de pouvoir inaugurer moi-même le com- 
_mencement de ces travaux. 

La mise en train du très intéressant travail de 
MM. Herriot et Tardieu concernant la vie chère est 
prochaine. 
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Le maintien de [a paix conditionne 

“2% toute notre politique étrangère. 

F- 

… L'activité gouvernementale ne s’est pas seulement 
_manifestée au cours des vacances de la façon que je 
viens de vous dire. Elle a été grande dans le domaine 


de la politique étrangère, Fermement résolue à faire : 


fout : son possible pour maintenir la paix, la politique 
caise, soit par les initiatives prises, soit par le 
‘concours dévoué apporté à toutes celles qui tendaient 
aux mêmes buts pacifiques que ceux de la France, 
s’est montrée particulièrement active. 
. Le maintien de la paix conditionne toute notre 
“politique étrangère. La France, je l’aï dit maintes 
<t maintes fois, n’a de rancune ni de haine envers 
aucun pays. Elle ne nourrit aucune ambition dont 
telle ou telle nation puisse s’émouvoir. Elle se pré- 
tera toujours bien volontiers à toutes les ententes 
dont le but sincère sera le maintien de la paix. A la 
dition, cela va de soi, qu'aucune de ces ententes 
ne l’oblige à renoncer à ce qu’elle estime indispen- 
sable pour sa sécurité. Elle sait trop bien, et par 
de cruelles expériences, ce sa il en coûte E paraître 
Drop faibles" 
_ Ceux qui veulent vraiment la paix, ce ne oui pas 


; _ qui se contentent de bêler la paix et de se 
croiser les bras. _Ceux-là — inconsciemment, je le 
veux bien, mais sûrement — attirent un jour ou 


Vautre la guerre- sur leur pays. Ceux qui veulent 

écarter ce danger tiennent leur pays en état de bien 

se. défendre, s’il est .attaqué.. 

eu ai l'horreur de la guerre. Je n'en vois pas la 

beauté. Ses hécatombes terribles demeurent pour 

Si un souvenir très douloureux. 

ne désordre des esprits et des mœurs, les folies 

de toute nature dont nous avons eu le spectacle un 
| partout après la guerre, ne peuvent pas me la 


Jeux 
ee conraaer e comme un bien pour l'humanité. 
NY - 3 
Fest: 


serait immédiatement appliqué en cas de succès du. 


dans la mesure de mes forces, j'ai voulu l’éloigner 
de mon pays, qu'après avoir refusé, à plusieurs 
reprises, de prendre le pouvoir quand il m'a été 
offert, je l'ai accepté, sans une hésitation, quand 
j'ai appris que le sang français avait coulé à Paris 
et que la guerre civile était près d'éclater. La guerre 


civile au début de février, c'était la guerre étran- - 


gère à très brève échéance. La guerre civile demain, 
ce serait la guerre étrangère presque aussitôt et 
encore plus sûrement qu'en février, Et c'est pour 
cela que j'ai conservé le pouvoir ‘quand j'ai vu, 
sous le nom de Front commun, s'unir des frères 


hier ennemis, mais que l’identité de leurs doctrines 


et de leurs programmes devait logiquement conduire, 
à se fondre sous la bannière communiste, : 


Le Front commun communo-socialiste 


et ses deux programmes. 


Je vous ai dit, il y a quelques jours, que je me. 


Fe LVL P ER » 1 
félicitais en un sens de la formation du Front com- 
mun parce qu'elle mettait fin à une équivoque dan- 


gereuse et qu'elle clarifiait une situation trouble. . 

Il est intéressant de noter que tant que le parti 
socialiste unifié a pu faire retirer les marrons du 
feu sans se brûler les doigts par le parti au pouvoir, . 
qu’il a abandonné froidement à cinq reprises, il a 
évité de se joindre au parti communiste. Ÿ 


Quand j'ai offert au chef du parti socialiste unifié 4 
un portefeuille dans le Cabinet que j'étais en train 


de former avec le désir et l'espoir .de rapprocher, 
pour un temps, tous les Français et d'éviter ainsi 


à Ja fois la guerre civile et la menace de la es : 


étrangère, et. qu'il m'a refusé son concours, J 
regretté - son refus, car mon-offre était sincère, Mais 
j'en ai conclu que la fusion communo-socialiste serait 
prochaine. Je ne me suis pas trompé. Il ne pouvait . 
pas en être autrement. 
unifiés sont également Poe FE 

Pour la suppression de la légalité et de la. sou- 


veraineté de la nation, — pour l'établissement de à 
la dictature de quelques meneurs privilégiés, — pour 


l'emploi de la violence, c'est-à-dire pour la guerre 
civile et ses conséquences, — pour la suppression de 
la liberté, de toutes les libertés, et surtout de la 
liberté d'opinion, — pour la suppression de la pro- 
priété individuelle et de tout droit à cette pepe k 
droit que 89 avait donné à nos pères. 
C'est là le programme indiscuté et indiscutable qui 


Front commun. Mais on ne l’arbore pas quand il 
s’agit d’induire en erreur des électeurs peu rensei- 
gnés, crédules, naïfs où mécontents. 

On dissimule soigneusement ce programme dércbes 
un écran sur lequel est inscrit un programme bien 
différent, visiblement inspiré par lé détir de plaire 
à Ja fois à ceux qui peinent et à ceux qui ne font 
rien, à ceux qui ont de gros capitaux et de gros 
revenus et à ceux qui n'ont ni les uns ni les autres. ; 

Jai 1à, sous les yeux, le programme communiste. 
Nous avons tous le droit, depuis la fusion, de le. 
considérer aujourd’hui comme celui de l'ancien parti 
socialiste unifié. : 

Aucun prélèvement sur. les fortunes inférieures à 
300 000 francs, seulement sur les fortunes. 
de 5o millions de franes et au-dessus. Une fortune 
de rt milliard de francs ne payera donc pas un 
pourcentage plus élevé que celle de 5o millions. 
C'est évidemment quelque milliardaire qui a colla- 
boré à l'élaboration de ce programme. 

La Caisse électorale du Front commun est fort 

garnie, Si j'en juge par les nombreux tracts, bro- 
chures, imprimés, richement illustrés, qu’il prodigue 


Communistes et socialistes © 
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à profusion. Il vaudrait peut-être bien mieux donner 
un peu de cet argent, ainsi gaspillé, aux malheu- 
 reux et aux chômeurs dont on prétend vouloir sou- 
lager la misère. 

Quant à l'impôt progressif sur le revenu, le pro- 
_ gramme de l'écran propose de ne pas le percevoir 
_ au-dessous de 5o 000 francs de revenu. A partir de 
ce chiffre, il s’élèvera suivant une progression modé- 
rée jusqu’à ro % pour les revenus de 200 000 francs 
et au-dessus. Au-dessus de 200 000 francs, aurait-on 
5o ou 100 millions de francs de revenu, le pour- 
centage demeure le même. 

L'application de ce programme aurait donc pour 
conséquence de consolider le capital entre les mains 
de ceux qui le possèdent actuellement. Comment 
concilier cette promesse de conservation faite aux 
possesseurs de gros capitaux et aux très gros ren- 
tiers avec la doctrine qui dit que le capital privé 
ne saurait exister en régime communo-socialiste ? 

On trompe quelqu'un certainement. Toute vérité 
n’est pas bonne à dire. Mais la vérité, nous la 
savons. Elle est dans le vrai programme du Front 
commun, Ce programme vise à détruire toutes les 
conquêtes de la grande Révolution que nos pères 
ont défendues avec une farouche énergie contre 
_ l’Europe entière coalisée contre eux pour. les leur 
TA VIT. 

Toutes ces conquêtes, obtenues vous savez com- 
ment, et conservées depuis lors contre vents et 
._ marées, la France pourrait être exposée à les perdre 
V par. l’action violente d’une partie de ses enfants, 
égarés par des doctrines inventées hors de chez nous, 
pouvant convenir ailleurs que chez nous, mais qui 
ne répondent ni à notre tempérament, ni à nos 
goûts, ni à notre caractère généreux, ni à notre 
esprit, ni à notre amour de la clarté et de la liberté. 

Que ces doctrines puissent être acceptées et appli- 


_ tempérament, leur histoire, leur mentalité, leurs 
aspirations, c’est possible. Que pour s'opposer au 
développement de ces doctrines chez eux, d’autres 


_ pays aient eu recours à des moyens un peu rudes, 
c'est certain. La France n'intervient pas dans la poli- 


toujours d’y intervenir. Maïs les faits sont les faits. 
Nous avons le droit de les observer et d’en retenir 
- les leçons. 
La leçon des faits nous apprend que, d'une façon 
ou d’une autre, les doctrines communistes abou- 
tissent fatalement à quelque dictature. En France, 
l'établissement d’une dictature quelle qu’elle soit, 
- m'irait pas sans la guerre civile, et la guerre civile 
__ provoquerait fatalement la guerre étrangère. 


- Comment éviter tout danger de dictature ? C'est 
bien simple. En opposant au front commun com- 
muno-socialiste le front commun de la liberté et de 
la patrie, le front de ceux qui veulent conserver 
les legs du passé qui leur permettent de vivre libres 
et de mourir libres. 

Y a-t-il vraiment beaucoup de Français disposés 
à renoncer au régime de liberté ? Si la France démo- 
- cratique, toujours libre et forte dans la solide arma- 
ture forgée au cours de nombreux siècles, cessait 
d’être libre, calme et réfléchie et si elle s’'exposait 
>. aux aventures auxquelles certains voudraient la con- 


RATE duire, ce serait un grand malheur, non seulement 
ES pour elle, mais aussi pour l'humanité. Ce serait 
at un immense malheur pour toute cette jeunesse fran- 
ei çaise, à la fois impatiente, inquiète et sérieuse, à 
ae qui nous devons faire une large place au soleil, 
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prête pour son destin, en l’intégrant sans trop 


voir. Mais il faut réaliser d’abord les réformes 1 


_ quées dans des pays qui diffèrent du nôtre par leur 


tique intérieure des autres pays. Elle se gardera 


QI faut aujourd’hui l’union des cœurs et des volontés. »: 


Pour un front commun de la liberté et de la patrie. | 


À È +, L L EL 
11 faut-l'instruire et l’occuper,: cette jeunesse. El 
est la grande espérance du prochain avenir. Nou 
devons la préparer à l’œuvre qui sera la sienne 
lui donner les moyens de vivre, de travailler, d’êtr 


retard dans l’activité de la nation. me. 
C'est une de mes préoccupations les plus vives, 

j'ai hâte de pouvoir m'occuper de cette partie di 

programme que je m'étais tracé en prenant le p 


je vous ai parlé, et il faut mettre en échec le Front 
commun. ; : 
Pour tout cela, l’union de tous les Français e 
dehors du Front commun et de ceux qui, naïvemen 
sympathisent avec lui, est indispensable. Sans cel 
union, à l'heure qu’il est, je ne saurais rien entre 
prendre ni réussir en rien. = a 
Nous sommes à une heure décisive, à une diff 
cile croisée des chemins. L'avenir de la France est 
en jeu. Celui de chacun de vous également. Cet 
avenir sera ce que vous voudrez qu'il soit. Vous: 
avez à choisir entre le désordre et l’ordre, entre la 
“A 


= re 


suppression des libertés et des droits acquis par vos: 
pères et leur maintien, entre la paix intérieure, co 
dition de la paix extérieure, et la guerre civile 
génératrice de la guerre étrangère. 4 
Je vous dis la vérité sans la farder, Libre à vous 
de ne pas me croire. Si vous ne me croyez pas, un | 
avenir trop prochain vous apprendra, bélas ! q 1e 
j'avais raison. , | 
Si vous me croyez, si vous me faites confiance, ie 
vous adjure, comme je l’ai fait l’autre jour, de fair 
comprendre à vos élus que, jusqu’à ce que tout 
soit mis en ordre, que tout danger financier où 
autre soit définitivement écarté, que tous les projetss 
de réforme dont je vous ai parlé soient votés 
réalisés, ils doïvent pratiquer le coude à coude 
ne jamais se désunir. Es PS 
On parle de trêve : la trêve a servi, certes, efi 
fort heureusement quand il s’est agi de faire tombe 
les armes et d’apaiser. Pour agir, pour réussi 
actuellement, il faut, pendant un certain temps: 
mieux que la trêve. Celle-ci, en effet, ne va pas 
sans réticences ni sans menaces de rupture subite.\ 
Son nom seul évoque l’idée. d’une reprise imminente! 
des hostilités. à À 


ra 


et 
et 
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Il faut aujourd’hui l’union des cœurs et deel 
volontés. Il faut l'oubli de tout esprit de parti 
jusqu’à ce que l'effort que j'ai demandé ait réussi 
Cet effort durera d’autant moins de temps quel 
l'union aura été plus sincère et plus agissante. | 

Quel intérêt aurais-je à vous tromper ? Le désis 
de garder le pouvoir ? Ceux qui cherchent à vous 
conduire aux désastres nationaux essayent, je le saisa 
de vous le faire croire. Est-ce une raison parce qu'il 
sont avides du pouvoir pour me comparer à eux i 
Le pouvoir, je l’ai eu à maintes reprises et refuse 
bien souvent. Quand je l’ai eu, je l’ai toujour:| 
quitté volontairement. Au terme de mon septennat{ 


j'ai refusé d’en solliciter le renouvellement, bier 
“qu'il ne fit doute pour personne-que ce renouvel| 


lement me serait accordé si je faisais seulemen: 
mine de l’accepter. c | 
Quel profit ai-je retiré du pouvoir ? Quelle: 
récompenses ai-je demandées ? C’est ma fiertihk 
d’avoir servi mon pays pendant près de quaranti 
ans par devoir et patriotisme et jamais par intérêt 


nage politique assez important. J'aurais pu, à caus 
de cela, plaider beaucoup d’affaires et gagner beau 
coup d'argent. Personne n’en doute. Je n’ai jamais | 


J'étais avocat, inscrit au barreau de ‘Paris et person. | 
È 


, 
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. au cours de ma vie politique, accepté un dossier, ni 
É plaidé une affaire. Je n'ai été avocat, car je tenais 
à ce htre, que pour payer ma patente et ma cotisa- 
 Hion d'avocat inscrit au barreau de Paris. L'honneur 
me suffisait. 
é Peu fortuné, j'ai vétu modestement, Je m'en suis 
. toujours bien trouvé. Pourquoi me suis-je laissé aller 
_ à cette digression, amis qui ‘m'écoutez? Pour vous 
+ P'ouver, pour vous convaincre que ce n'est ni le 
goût du pouvoir ni le moindre intérêt personnel 
qui m'ont fait accepter la présidence du Conseil el 
_ qui m'ont empêché de l’abandonner à la clôture de 
la session. Œ 
e Je ne l’ai acceptée que par devoir envers mon 
pays, pour le mettre à l'abri des dangers mortels 
_ auxquels l'avaient acculé les agissements, l'attitude 
. et la politique néfastes de quelques-uns de ceux qui 
me reprochent d'avoir une sorte de goût maladif 
_ du pouvoir. 
_ Ils sont incapables de comprendre qu'un homme, 
qu'un Français, puisse accepter d’une façon tout à 
fait désintéressée une tâche difficile dans le seul 
._ intérêt de son pays. Cela est navrant et devrait vous 


détourner de leur accorder vos suffrages. La tâche 


acceptée, je voudrais pouvoir l’accomplir jusqu’au 
“bout. 
Il faudra peu de temps si je suis soutenu, si je 
- suis suivi, si, au Parlement, tous ceux qui meitent 
_ l'intérêt de la patrie au-dessus de celui de leur parti 
 consentent à s’unir sincèrement et sans arrière- 
pensée, jusqu’à l’accomplissement de cette tâche dont 
vous savez le caractère, les conséquences et la portée. 
Ils sont le plus grand nombre, j’en suis convaincu. 
C’est ce qui me donne confiance pour le vote du 


_ programme de réformes que je vous ai exposé et 


"auquel je ne peux plus rien changer depuis que 
_ vous le connaissez. 
_ Quels obstacles, quelles raisons pourraient s’oppo- 
- ser à l’union que je sollicite avec toute l’énergie que 
_ me donne la conviction qu’elle est indispensable en 
ce moment? Je n'en vois aucune en dehors des 
sollicitations de l'esprit de parti. 

_ Attendez, si vous êtes tentés d'écouter ces solli- 
_ citations, que le danger soit passé. Il sera vite passé 
grâce à l’union que je sollicite. Pourquoi me la 
refuserait-on ? Veut-on voir se reproduire ce qui 
s’est passé avant que j'arrive? Vous ne le voulez 
_ à aucun prix, vous tous que j'appelle mes amis. 
. J'ai donc confiance que l’appel que je vous adresse 
sera entendu, que vous saurez vous rapprocher les 
uns des autres et que chacun de vous fera son devoir 
en votant. Pas d’abstentions sous aucun prétexte. Ces 
_abstentions seraient un crime contre la patrie. 
_ Vous n’avez qu’à vous souvenir de toutes les aspi- 
- rations et de tous les intérêts qui v@us sont com- 
muns et à vous rendre compte de tous les dangers 
. redoutables que font courir à la France et à vous- 
. mêmes les fauteurs de désordre, de révolution, de 
_ guerre civile et de guerre étrangère. 

_Vous êtes le peuple de France, sain, fort, vigou- 

reux, à la vue claire, à la conscience droite. Vous 
| pouvez commettre des erreurs, mais je sais que cette 
conscience droite, votre clairvoyance, votre bon sens 
| traditionnel, vous ramènent vite dans le bon chemin 
. quand des gens trop habiles et trop ambitieux du 
pouvoir ont réussi à vous en détourner un instant. 
_ Je fais appel à ce bon sens et je vous crie : Méfiez- 
_ vous. On essaye de vous engager dans une voie 
- qui ne peut que vous conduire à un sinistre cul-de- 
» sac où vous serez totalement dépouillés de libertés 
- et de biens péniblement acquis et auxquels vous 
- tenez par toutes vos fibres. 
_ La bonne voie, je vous la montre. Tenons-nous 


par la main. Soutenons-nous mutuellement. Au bout 
de cetle voie peut-être un peu rocailleuse au début, A 
mais sans crevasses lraîtresses, vous trouverez la Fa: 
prospérilé, le bien-être, le salut de la France, la paix 
entre nous et celle du monde. È 
Voulez-vous tout cela ? Alors fermez les oreilles aux. 
discours des ensorceleurs. Défiez-vous des programmes à 
truqués et à double face, des promesses trompeuses à 
qu'on fait luire à vos yeux. Il ne vous resterait plus, e 
si vous pouviez y croire, que vos yeux pour pleurer. 
Aujourd’hui comme toujours, je ne saurais assez le » 
répéter, j'ai absolument confiance en vous pour … 
m'aider à repousser tout ce que vous redoutez et à 
obtenir tout ce que, très justement, vous désirez. Je 
suis sûr que ma confiance ne sera pas déçue, et je … 
vous dis : « Merci, au nom de la patrie et de la 
liberté. » ) 
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Les élections cantonales de 1934 : 


sn 


Les élections cantonales ont eu lieu dans tous 
les départements de France — celui de la Seine 
excepté — les 7 et 14 octobre 1934. es 


I — Déclarations et programmes 


PE 


PARTIS POLITIQUES 
L'Alliance démocratique W). 


Appel aux électeurs! 


Les élections cantonales ne devraient pas être domi- L 
nées par des considérations politiques. : 
Dans un moment où les contribuables se plaignent 
du poids trop lourd des impôts, qu'ils n’oublient pas 
que les centimes départementaux ont presquê partout 
dépassé le coefficient 5. Il est aussi urgent de remettre 
de l’ordre dans les finances départementales que dans 

les finances de l'Etat. 

Pour y parvenir, pour dominer la crise écono- S 
mique, pour réduire le chômage, vous vous rappel- … 
lerez, en déposant votre bulletin de vote dans les 
urnes, que vous serez responsables, vous-mêmes, de 
la réussite ou de l'échec de vos espérances. è 


Il ne suffit pas de critiquer les instilutions et les À: 
hommes, le mécontentement n’est pas un pro- 3 
gramme. Il faut savoir remplir son devoir de Fe 


citoyen, en choisissant avec discernement les can- 
didats. 

L'Alliance démocratique vous y convie et se pro- 
pose de vous y aider. 

Vous voulez la paix : Pour la maintenir au dehors, 
il faut être fort au dedans. Une nation divisée est 
une nation affaiblie. Vous voterez contre ceux qui 
prêchent la lutte des classes et la rupture de la trêve ne 
des partis. 123 

Vous voulez la sécurité : La sécurité matérielle, 
c’est le droit au travail et à son équitable rémuné- 


(1) Parti des républicains de gauche et des républicains 
Tadioause 2 CL DE nt it, COL. 1101-1109, "16 Pros 


gramme pour les élections législatives de 1924 ; — t. 19, 


coL 496-500 pour celles de 1928 ; — t. 27, col. 1r25- 
1128 pour celles de 1932. 

(>) Cf. L'Alliance démocratique (correspondance hebdo- 
madaire du parti), du 26 septembre, et le Temps du 
22 septembre 1934. 


— La sécurité morale, c’est une justice indépen- 
| dante, des pouvoirs publics incorruptibles, des admi- 
.nistrations publiques disciplinées et dévouées à leur 
-tâche 
- Chacun n'’obtiendra du travail que si la confiance 
remet en marche les affaires, que si le taux de l’in- 
… Lérêt est abaissé, que si les charges fiscales sont allé- 
:… gées, que si la spéculation et les intermédiaires inu- 


mation se rapprochent des prix à la production. , 
Point n’est besoin, ou presque, de lois nouvelles, 
_ mais un gouvernement fort doit imposer son auto- 
rité aux groupements et aux syndicats d’intérèts 
_ privés, aux fonctionnaires défaillants, aux pouvoirs 
publics gaspilleurs des deniers des contribuables. 
/” Vous voterez contre ceux qui vous proposent des 
_ dépenses nouvelles, contre ceux qui veulent dévaluer 
la monnaie, contre ceux qui confondent la démo- 
cratie avec la démagogie, la liberté avec l'anarchie. 
. Vous voulez rester libres : Méfiez-vous des sectaires 
et des. étatistes. L'économie dirigée est un leurre. 
Elle conduit à la dictature politique. 
Ni bolchevisme, ni fascisme, ni _ monopoles, ni 
|| MES / 


un à rétablir progressivement la libre concurrence 
. les nn intérieurs us abord, et, han cela 


a pression des Puce rte ou coalition d'intérêts 


une protection raisonnable de la production française 
et du standard de vie des paysans et des ouvriers 
français. 

Voulez-vous servir un idéal : Dcoutez ceux qui ont 
confiance dans les destinées. de la France et de la 
République. 


d ordre social et des institutions représentatives. 

_ Tournez-vous vers les constructeurs. 

- Plus les temps sont durs et plus il faut des chefs 
“at Bannissez les esprits critiques,  égoïstes 
et chagrins, et préférez toujours la jeunesse. 
Cet appel que vous lance l'Alliance démocratique 
ie ressemble en rien sans doute à un appel de parti. 
Mais vous avez et nous avons la nausée de l'esprit 
de, parti. 

5 se où les candidats de l’Alliance se présenteront 
vos suffrages, ils incarneront le programme que 
vous yenez de lire, Là où J’Alliance n'aura pas de 
candidats, ralliez-vous aux hommes de bonne volonté 
qui veulent l'union des date pour marcher de 
‘avant dans Ja voie de la liberté et du progrès social. 
Pour le Comité directeur : 
Le président, ! 
P.-E. FLanpin. 


La Fédération républicaine (), 


Appel aux Français 


. La france est angoissée. Elle souffre de maux 
profonds. Elle a le sentiment de menaces périlleuses. 
. Consciente de la gravité de l’heuré, elle veut des 
actes, hardis et décisifs. 


(2) ct. D. C., € xx;-col. 1195-1196, de programme pour 
tes élections législatives de. r924 ; —1, 19, col. 501-504; 
pour celles de 1928 ; — . 27, col, 1128-1181, pour cêlles 

” de: 1932: 
(2) Cf. le Temps et le Journal des Débats du 98. 9. 1934, 


ei la Nalion du 29. 9. 1034. 


ration. «C'est le respéct de la annee individuelle. . 


 Liles sont pourchassés, que ,si les prix à la consom-: 


- .N’accordez votre confianiee qu’à ceux qui s’engage- 


privés, libre concurrence impliquant, bien entendu, 


_Refusez votre suffrage. à tous les démolisseurs de 


- veaux ; des principes assez profond dans l’âme fran: 


nos 


| armant les citoyens de moyens susceptibles 
_ faire rendre justice : 


“à de rares occasions, est d'utiliser, pour le 


-sants, 


_ proclama la nécessité quand il forma, Lou la faire | 


Elle à soif % ue et’ de En 
de paix. Passionnément attachée à la liberté 
ne Ja conçoit pas sans l’ordre, Ja responsab 
l’autorité : à elle de le prouver, non par un ob cur 
mécontentement ou une misérable politique du pire, 
d'aventures ; mais par des choix courageux à l'heure 
des scrutins, par des votes clairs orientant le pay: 
mettant une majorité massive à son serfice. 
Le même idéal domine les problèmes régiona 
ou nationaux. Les doctrines étatistes, démag: gique : 
dès qu’elles pénètrent la conduite des affaires d’un 
collectivité, ruinent départements -comme ts ou. 
communes. - 
Les élections cantonales, malgré leur carac 
local, la part des influences personnelles ou ad 
nistratives, fournissent à la nation une occasion Le 
parler : à elle de comprendre les leçons des éw 
ments, de ne point renouveler — quand son dev 


bien du pays, son pouvoir souverain — des sc 
tins absurdes du passé qui, à plusieurs reprises, 
mis la France au bord de l’abîme. À 

Parce qu’elle les a vus, trop souvent, livrer d 
batailles d'intérêts, de personnes, de. clans : ; parce 
qu'elle les a vus, au pouvoir ou dans l’o opposition, 
abandonner leurs idées, leurs promesses; e 
qu’elle. a commis et renouvelé, malgré les avertis 
sements des. faits et des hommes, Fr mêmes fau 
qu'eux, elle n’a plus foi dans les partis. 

L'honneur de notre Fédération est d’avoir 
service exclusif de la France ; d’avoir servi _pass 
nément un idéal, des principes, “un programme. 
principes assez forts pour avoir fourni des solutions ; 
logiques, pratiques aux problèmes les plus nou 


çaise pour avoir groupé, maintenu, renouvelé avec 
les jeunes générations — dont le retour résolu à x | 
idées est annonciateur… des millions 
citoyens, de citoyennes, et Fr compter; parmi le a | 
autres, tant de sympathisants. ‘Un programme pou: 
lequel ses troupes ont lutté sans répit, parce qu’elles 
y voyaient le salut de la France ; un ‘programme 
auquel elles sont restées, malgré l'hostilité des puis-. 
le silence concerté, inébranlablément- fidèles : 
un programme que. les événements — elles les” 
toujours prévus — ont vérifié sans démentis : 


programme, auquel la France, après les heu 
d’aveuglement, revient instinctivement _ quand s 
git le péril. 2 SE 


Une justice assurée, égale pour ot à l'abri : 
toutes les influences ; une justice. prompte et ferme, | 
particulièrement implacable envers ceux qui. doivent 
l'exemple ; sine justice dont le président Doumergue : 


triompher, 1 ministère de trève. . 
La restaurâtion de l'autorité de l'Etat contre. les | 
groupements égoïstes, indisciplinés ou occultes : 


contre les spéculateurs et les voleurs ; contre ‘À 
démagogie et la désunion. Un statut de. fonction- : 
naires protégeant les meilleurs contre | la tyrannie : 
des pires, fixant les droits et devoirs des age 


réforme que, seule, a toujours | 
réclamée la Fédération. L'organisation “du gouver- : 
nement et, spécialement, de la présidence du Conseil, 
selon les procédés que nous avons depuis Tong: 
temps préconisés. Stabilité des pouvoirs politiques 
par la proportionnelle et l'extension du droit de: 
suffrage. Séparation des pouvoirs et liberté des: 
citoyens assurées par une Cour suprême. 

Au dehors comme au dedans, respect de la parole: 
donnée ; responsabilité et sanctions imposées aux | 
Etats ou individus, ue: ARR de 


“partis 
Lena C4 mêmes 
alliances continentales, renforcées par la guerre, «et 
“de nos ententes transmaritimes. Une armée forte et 
respeclée. Au dehors comme au dedans, la force et 
union au service du droit, du progrès et de la 
ce.* 
ë Redressement financier dans la loyauté monétaire 
par le maintien de la valeur du franc, la protection 
_ l'épargne, l'équilibre budgétaire. Diminution 
massive des dépenses et des impôts ; économie réflé- 
chies, résultant de la rénovation de nos lois, de notre 
administration, de la restitution, à J'initiative privée, 
des bete étrangères à son rôle, dont l'Etat meurt 
écrasé. 


. 


n'a :4 


… Reprise de l'activité économique par la-satisfac- 
tion du droit naturel au travail ; par le respect des 
fruits du labeur et de l'épargne” rétablissant la 
confiance; par la sauvegarde des travailleurs et des 
produits nationaux, agricoles et industriels ; par 
 l'abaissement du coût de la vie ; par l’encourage- 
ment à la qualité et à la variété; par l'organisation 
des marchés métropolitain et colonial ; par des traités 
préférentiels qui réservent nos achats aux pays 


importateurs de nos produits ou faisant fructifier 


avec sécurité nos capitaux. 


- Développement des institutions sociales ; 


Ja famille et soutien dés familles nombreuses ; orga- 

nisation de la profession. 

” Respect des forces spirituelles, des traditions et 

des libertés familiales ; culte du patriotisme, inspi- 

sant toute la vie civique et ardent à l’école nationale. 
Des crises, qui, politiques, internationales, finan- 


-cières, économiques, sociales, coloniales, boule- 
versent profondément le monde, l’origine primor- 


iale est laffaiblissement de la moralité, du bon sens. 
Là aussi est le domaine des remèdes les plus actifs 
et, pour la France, le secret de ses redressements, 
_de”sa noble primauté : à vous de le manifester, une 
fois de plus, dans notre glorieuse histoire. 
"Dans la lutte éternelle de la civilisation contre 
les éléments de désordre, qui veulent profiter de ses 
bienfaits sans accepter ses disciplines, à vous d'être 
_clairvoyants, énergiques, pour repousser l'assaut des 
“extrémistes d'aujourd'hui, enfin clairement face à 
face avec vous, et, comme le réclament la jeunesse 
et la génération du feu, en prenant contre eux une 
offensive décisive. 
_* Certes, dans ces élections aux assemblées dépar- 
mentales, n'oubliez pas les services que celles-ci 
doivent à nos communes, à nos cantons ; leurs 
tâches vitales, notamment l’œuvre des communica- 
tions, l’organisation de l'assistance et de l'hygiène, 
4 174 » 4 > 4 A 
V’allégement des impôts départementaux ; les tâches 
régionales qu’elles assument de plus en plus ; les 
eas où, tout près des réalités, elles conseillent judi- 
-cieusement le gouvernement ; mais, comme on n'ad- 
ministre jamais sans principes ni sans idées, et que 
ces directives sont semblables pour la conduite de 
l'Etat ou du département, fondez vos choix sur 
les convictions des candidats et leur fidélité à les 
réaliser. 4 
# En fait, demain, vous trouverez devant vous un 
front commun extrémiste ayant enfin jeté le 
masque qui, a trompé tant d’électeurs ; contre lui, 
_n’abdiquez jamais, insoucieux de la patrie, dans une 
abstention criminelle, qui, tant de fois, a faussé 


pour ceux qui défendent, drapeau déployé, les idées 
de la Fédération dans lesquelles votre foi ardente 
toujours vu le salut du pays. Votez, là où ne serait 


leur 
_affermissement par les organes corporatifs proté- | 
geant les individus contre tous les risques de la vie; | 
équipement sanitaire hâté et modernisé; défense de 


‘catastrophiquement les scrutins. Contre lui, votez 


les » — 


aucun candidat de la Fédération, pour ceux dônt hd 
les principes sont les plus voisins des vôtres. Votez 
toujours pour la France, Pour la France au-dessus 
des partis et des clans, des classes et des intérêts. 
Vive la France | 
Vive la République |! 
Pour le bureau de la Fédération, 
+ son président : 
Lours Marin. 


Le Parti démocrate populaire W, 


Appel à nos militants : Ou 
Les prochaines éleclions cantonales vont avoir 
lieu les 3 et 14 octobre. Elles prennent, du fait des 
circonstances, une importance politique certaine. 
C'est la première fois, en effet, que, depuis la 
constitution du ministère Doumergue, il est fait 
appel au pays. Les électeurs ont été bouleversés par 
les journées sanglantes- de février. Ils restent juste- 
ment indignés par la révélation du scandale Stavisky. 
Ils veulent la paix entre tous les Français. Il 


brutale 


cherchent, pour lutter contre les dangers extérieurs 
ou l’emprise chaque jour plus étroite de la cerise, 
des chefs honnêtes, responsables, tenaces et audà- 
cieux, Ils demandent des directives raisonnables, des 
réformes profondes. Le Parti démocrate populaire ne 
les leur propose. À Re 

Ces élections vont être pour nos amis une occa- 
sion de se compter. Elles leur offrent le moyen de 
faire triompher dans leur ville ou leur département 
notre programme qui est un programme de défense 
républicaine, un programme de probité civique, un. 
programme d'union, un programme social. Ils ne 
peuvent se dérober. Fe 

Nous connaissons l’objection. La politique, disent 
certains, doit être absolument bannie des assem- 
blées départementales et communales. SC 

Si par politique on entend une bagarre ms 
au profit d'intérêts personnels, ou encore des dis- À 
cussions stériles sur les mérites comparés des gou 
vernements passés, présents ou futurs, nous sommes. Le 
d'accord. SSS 

Mais si l’on veut dire qu'il n’y a aucune diffé- 
rence entre un démocrate populaire, un conservas 
teur, un radical-socialiste et un révolutionnaire … 
marxiste, alors nous protestons. À à 

De même qu’il existe un conservatisme social qui. 
se désintéresse de tout progrès et cherche à conso: 
-lider les situations acquises, de même le socialisme  : 
collectiviste trop souvent tend à favoriser exclusive: 
ment une clientèle électorale. È 

À ces conceptions, il faut opposer notre esprit 
démocratique et social, notre goût de l’action con- 
quérante. Pour nous, en effet, la politique c'est se 
dévouer à l’organisation de la cité. Pour nous, la 
politique c'est faire prévaloir dans la liberté Pine 
térêt général. Pour nous, la politique, plus simple: 
ment c’est « servir »,. Celte conception-là est 
valable sur le plan social comme sur le plan national: 

D'ailleurs, conseillers d'arrondissement et con- 
seillers généraux participent à l'élection des séna: 
teurs. Avec le mode actuel de scrutin, dont l’un | 
des vices est de ramener trop souvent les questions ù 
d'ordre général à la mesure des intérêts locaux, is 
exercent également une influence souvent décisive 


\ 
(r): CD, er, eo: 1475-1478, le programme 


pour les élections législatives de 1924 ; — PACE col. 5o5- 
b12, pour celles de 1928 ; — t. 27, col. 1159-1161, pour 
celles de 1932. 2 

(2) Cf. le Petit Démocrale, 5. 8. 1034, et le Temps, 


29. 9. 1934, qui a publié des extraits de ce programme. 


‘dans les élections législatives. Ils interviennent ainsi 
directement dans la vie politique de la nation. 

En fait, les assemblées départementales donnent 
toujours une direction politique à leur circonscrip- 
tion. 

Nous lançons donc cet appel à mos camarades : 
 « Entrez dans les Conseils généraux et dans les 
Conseils d'arrondissement, pour y faire prévaloir nos 


a pas pour vous de meilleur moyen de préparer 
notre succès aux élections législatives et sénato- 
riales. » 


faveur de la décentralisation. ‘ 
. Certes, nous voulons, nous aussi, renforcer l’au- 

torité de l'Etat. Mais, en même temps, nous vou- 
__ lons éviter la dictature fasciste ou l’encasernement 
socialiste. Pour cela, il n’est qu’un moyen : pré- 
parer l’organisation économique et administrative 
des provinces françaises; une méthode : accorder 
dès maintenant une réelle liberté d’action aux com- 
 munes ou aux départements. Pr 
_ Dans le système actuel, sénateurs et députés 
agissent d’en haut par l'intermédiaire du ministre, 
qui agit lui-même sur le préfet. Les Conseils géné- 
raux d’arrondissement et municipaux sont trop 
souvent enfermés dans un circuit d’influences poli- 
ticiennes, contraire à un véritable régime démo- 
_ cratique. Nous, nous demandons l'exécution des 
pouvoirs de la Commission permanente départemen- 
‘tale qui dépend du Conseil général, c'est-à-dire 
, d'hommes élus par le suffrage universel, en atten- 
dant la création de la région et du Conseil régional. 

Nous restons partisans de la R. P. intégrale et 
régionale, persuadés que ce principe supérieur de 


tions législatives, maïs à toutes les consultations du 
suffrage universel. 

. Pour défendre la valeur du franc et équilibrer le 
budget, le ministère a commencé de pratiquer une 
politique de déflation. Le remède serait pire que le 
mal et risquerait de tuer le malade, si cette déflation 

n’était généralisée. , 
Aux diminutions des retraites, des traitements et 
des salaires, doit correspondre une égale diminution 
du prix de la vie. Sans un meilleur aménagement 
_ des impôts, sans baisse des prix et du loyer de l’ar- 
‘ gent, la déflation serait une injuste tromperie. Elle 
aggraverait la sous-consommation et ferait supporter 
_ aux seules classes moyennes et ouvrières les consé- 
_ quences de la crise. : 

Les élus démocrates populaires ont préconisé dès 
‘1932 certains moyens pratiques de lutter contre la 
vie chère. Ils persistent à penser que les cahiers des 
charges des Compagnies concessionnaires des trans- 
ports en commun, des services d’eau, de gaz et 

d'électricité, doivent être révisés partout ou cela est 
possible. : 

Pour aider le pays à supporter l’effroyable crise 
économique qu'il traverse, l'Etat, les départements, 
les communes, doivent entreprendre tout un pro- 
gramme de travaux publics. 

Ces travaux ne doivent pas avoir un caractère 
électoral. Ils ne doivent pas servir à alléger les 
charges annuelles du budget ou à satisfaire des appé- 
tits personnels, mais représenter l’application persé- 
vérante d’une politique cohérente. Ils doivent être 
productifs. À cet effet, nous proposons l'extension 
des. Syndicats de communes et l'élargissement des 
pouvoirs donnés au Conseil national économique. 

La législation de secours aux chômeurs a déjà été 
améliorée. Ainsi que nous le demandions dès 1937, 
le taux et la durée des allocations ont été augmen- 


conceptions et pour y réaliser notre idéal. Il n’y 


Nous nous prononçons d’abord et avant tout en 


_ justice doit être appliqué, non seulement aux élec- 


7 


_Exonérations, ristournes et primes viendront effica® | 


tés. De même, et ioujours conforméme 
programme, les subventions de l'Etat 
départementaux ont été accrues. 

C'est bien. Ce n’est pas suffisant. C’est du pa 
dignement gagné par eux en travaillant que di 
mandent les chômeurs, C'est ce désir légitime qu 
chaque commune, chaque département, doit s’ef 
forcer de satisfaire. C’est pourquoi nous insiston 
sur la nécessité de pratiquer une grande politi 
de travaux publics. Le secours de chômage est juste. 
Il ne doit être largement accordé que lorsque Ie 
preuve est faite qu’il est vraiment impossible de pr 
curer aux hommes le travail auquel ils ont droit. 

Combien de réformes et d’améliorations s’im 
posent encore | Que de départements et de commune 
où il reste à répandre la lumière, l'énergie et les 
avantages de l'électricité, — à organiser des trans 
ports en commun plus rapides ou plus fréquentés, — 
à construire des habitations à prix abordables et de 
logements pour tous, — à créer des écoles, des ja 
dins, des piscines, des hôpitaux, — à mettre pl 
d’agrément, plus de confort, plus de soleil dans. 
l'existence des habitants de nos villes et de nos ca 
pagnes! Nous insistons notamment . sur l’absolue | 
nécessité qu'il y à à voter régulièrement les crédits | 
nécessaires à l’application de la loi Loucheur. Une 
Caisse de compensation permettrait d’accorder a 
chômeurs bénéficiaires de cette loi les délais lég 
times auxquels leur situation leur donne droit. 

Les familles — et en particulier les familles nom: 
breuses qui sont la vraie richesse de la France 4 
doivent bénéficier de la protection morale et réelle 
des départements. La lutte contre l’immoralité et le 
taudis, la répression de la licence des rues, des 
publications et des spectacles, témoigneront du souci 
de défendre la vie et la santé de l’enfant et du es | 


cement en aide aux pères de famille nombreuse: : 
L’impôt sur les patentes, créateur de vie chère, im # 
populaire, mal réparti et si lourd, doit notamment : 
disparaître. + 
Nous ne méconnaissons pas que les charges et les { 
exonérations seront lourdes pour les départements et 4 
les communes. Une réforme des finances locales | 
nous apparaît donc indispensable. Elle doit être liée À 
à la réforme d’ensemble de notre système fiscal. | 
C'est donc avec confiance que nous lançons || 
cet appel à tous les militants du parti démocrate | 
populaire. Qu'ils entrent résolument en campagne} 
pour assurer le succès du plus grand nombre de ses 1f 
candidats aux prochaines élections cantonales ! | 
Qu'ils permettent à ses élus de réaliser dans les |! 
Conseils généraux et les Conseils d'arrondissement, ||! 
en collaboration avec le groupe démocrate populaire | 
à la Chambre, le redressement moral et économique !| 
que le pays attend | SE RE | 
Qu'ils soient fiers, en face des vieilles formations, , 
de se réclamer de notre idéal français et populaire! {M 
Qu'ils portent à la bataille notre drapeau! Qu'ils le | 
conduisent à la victoire ! (x 
Ce À 
» 


Le Parti radical et radical-socialiste (Us 


Citoyens (2), $ - FL ‘ 
Le Parti radical et radical-socialiste n'oublie pas} 
que les prochaines élections ont pour objet de renou: 


(G) Cf D. C., t. 11, col. 1184-1190, le programme 
pour les élections législatives de 1924 ; — t. r9, col. 4811 
489, pour celles de 1928; — t. 27, col. 1159-1161, pour 
celles de 1932. 

(2) Cf. la République (r4. 0. 1934) et le Temps (15. 9. 34) 
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… quise sont attachés à créer et à développer les insti- 
tutions scolaires, hygiéniques, sociales, dont la loi 
_ ne pouvait donner que la formule abstraite et qu'ils 
- ont rendues vivantes. Notré parti a toujours lutté 
pour le maintien et l'extension des libertés locales ; 
_ l'expérience lui a donné raison ; elle autorise aujour- 
… d’hui à demander l'extension du rôle de ces admi- 
_ nistrations élues qui n’ont jamais failli à leur devoir 
_ el peuvent utilement soulager un Etat accablé de 
_ fonctions. ‘ K 
_ Mais, du vœu même de Ja loi, les assemblées 
départementales ont aussi un rôle politique. Les 
représentants de notre parti y traduisent en actes 
… nos doctrines, Il importe done que ces doctrines 
- soient précisées au regard d'événements qui préoc- 
_ cupent justement la conscience publique. 


Contre toute dictature. 


Üne idée pour nous domine toutes les autres. Nous 
ne xroulons d'aucune dictature quelle qu'elle soit : 
dictature d’un homme, dictature de groupes, dic- 
tature d’un parti Nous sommes hostiles à toute 
manifestation de la force d’où qu’elle vienne. Nous 
_ pensons que la République, avec le régime de libre 


TM 


discussion qu'elle a créé, ouvre des voies assez larges, 


-aux opinions pour nous inviter à proscrire des appels 


- ont toujours tourné et tourneront toujours au profit 
de la réaction. Le Parti radical et radical-socialiste 

* se dresse à la fois contre la guerre civile étrangère 
et contre la guerre civile. 


Programme traditionnel. 


…. Nous ne répudions rien de notre programme tra- 

_ ditionnel. Nous continuons à défendre la laïcité 

_ entendue comme respectueuse de la neutralité et de 
_ la mutuelle tolérance. - | 

L'école publique, selon nous, appartient à la 

nation, à la nation seule et à toute la nation, Nous 

—_ n'avons cessé, nous ne Cesserons pas d’en réclamer 


la prolongation et de voir dans l'égalité des jeu- | 


nesses devant l'instruction primaire, secondaire ou 
supérieure, un des plus sûrs moyens de progrès pour 
une démocratie. E 
Nos initiatives, dans cet ordre d'idée, ne pour- 
- raient être niées que par la mauvaise foi. 
= Nous restons attachés à la défense nationale dans 
un régime qui entend ne provoquer personne mais 
_ veut garantir la sécurité du pays. 
| _- Nous n'avons pas cessé de croire à la nécessité de 
l'équilibre budgétaire, C’est pour l’assurer que, 
“depuis 1932, les gouvernements issus de nos rangs 
‘se sont imposé, sans souci méprisable de popularité, 
_ les tâches les plus rudes. Par ce long effort qui nous 
a valu tant de périls et tant d’attaques, nous avons 
pu faire voter quinze milliards de ressources indis- 
. -pensables. La brochure publiée par notre parti 
- fournit sur ce sujet d’indiscutables arguments. Le 
jour où nous avons été invités à donner notre con- 
— cours pour la continuation de cette œuvre, on voudra 
bien reconnaître que nous avons agi avec loyauté et 
désintéressement, Nous n'avons jamais interrompu 
notre action pour la défense du franc. Si certaines 
mesures comme celles qui sont relatives aux retraités 
peuvent appeler des retouches, nous avons préféré 
aux solutions de facilité ou d'imagination les déci- 
‘sions qui nous paraissent devoir sauvegarder, en 
_ définitive, les intérêts privés aussi bien que ceux de 


cu 


t 


à la violence qui, même après des succès passagers, 


: 4 
Problèmes nouveaux, solutions nouvelles. a 
Mais nous nous rendons bien compte que cette 
application des règles essentielles du régime répu- 
blicain ne saurait suffire dans un monde en trans- 
formation où des générations nouvelles, des pro- 
blèmes nouveaux appellent des solutions nouvelles. 
On nous calomnie quand on nous représente comme 
fixés dans un dogme. ï | 
Le Parti radical et radical-socialiste, s’il ne veut 
pas s'associer à des promesses irréalisables, à. des à 
improvisations, ne refuse rien de ce que conseillent 
la science, l'observation et la raison. ne 


N° 


selon nous, jouer un rôle essentiel dans cette réforme 
de l’Etat, pour laquelle notre concours est acquis, 
sous condition qu'elle ne menace pas les principes 
libéraux de la République ? von 
L'agriculture souffre, Notre parti est fier d’avoir. 
toujours plongé ses racines dans le sol paysan ; il 
reste dévoué à ces populations rurales qui lui ont tou- 
jours été fidèles. C’est grâce à la loi du 1o juillet 
1933 et aux lois qui ont suivi que le cours du blé . 
a résisté à un fléchissement qui eût fait tomber son 
prix à 4o francs et moins par quintal. Aujourd’hui, 
nous réclamons : la résorption des excédents ; des 
avances aux agriculteurs, l’échelonnement des ventes, 
le contrôle rigoureux du marché pour toutes les 
formes de la production agricole, la répression de la 
spéculation. à 2 
L'industrie et le commerce souffrent aussi. Nous 
ne sommes point favorables au nationalisme écon: 
mique ; nous souhaitons le rétablissement des grands 
courants internationaux mais nous le voulons dans 
un régime d'accords qui assure à la France le béné- » 
fice d’une légitime et nécessaire réciprocité. Nous : 
avons soutenu et soutiendrons tout programme de 
grands travaux favorable à la réduction du chômage 
et à l’équipement de nos communes. L’ouvrier fran- 
çais est gravement atteint par les conséquences d’une : 
inflation de maïn-d’œuvre qui a suivi l'inflation . 
industrielle dans les activités artificielles de l'après: 
guerre. Sans préjugé contre le travailleur étranger, 
nous réclamons une priorité pour le travailleur fran- . 
çais, qui a le droit de vivre dans son pays ; nous 
demandons l’application stricte des lois qui régissent 
le travail et, en particulier, de la loi de huit heures. 
Les statistiques enregistrent une baisse du coût’ 
dela vie ; il faut la poursuivre et la généraliser. … 


42 


La politique étrangère. 

Les progrès sociaux, les redressements intérieurs 
ne sont possibles que dans le cadre de la paix. Nous 
le ‘savons. Nous eussions voulu, par la politique 
généreuse que nous avons pratiquée ou soutenue, 
rapprocher de nous le peuple allemand; nous avons; 
du moins, travaillé à rétablir de bonnes relations. 
avec des adversaires d'hier comme les Turcs et les. 
Bulgares. 

Citoyens, quand on nous accusera de manquer . 
d’audace, rappelez au milieu de quelles difficultés 
nous avons, avant tous autres, et contre beaucoup, 
réalisé la politique hardie qui se traduit par l’entrée 
à la Société des Nations de l’Union soviétique, d’un 
pays de 168 millions d'habitants, notre collaborateur 
désormais dans l’œuvre générale de protection de 
la paix. C’est un grand événement; nous pensons 
avoir largement travaillé à le provoquer. Pour l’ap- 
précier, que l’on se rappelle le temps où l'on redon- … 
tait une conjonction de l'Allemagne et de la Fussie.… 


Ë 14 GET à # 
Citoyens, tels sont nos actes, plus méritoires que 
des promesses, S'il s’agit de faits soumis à la justice, 
nous entendrons voir punir tous les coupables quels 
qu'ils soient, mais aussi protéger tous les innocents 
contre le cynisme impuni de la diffamation. 
Parce qu’il a pris beaucoup de responsabilités, 
le Parti radical et radical-socialiste a subi beau- 
coup de critiques. I s'adresse avec confiance à la 
raison et au bon sens du corps électoral. Il ne veut 
ni retour au passé ni aventure. Il a confiance de 
rester, par son attachement au régime et au pays, 
l’axe de la politique nationale et républicaine. £ 
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Le Parti socialiste de France (Union Jean Jaurès) 


Circulaire du secrétaire général l!. 


CHER CAMARADE, - 
Dans sa dernière séance, le Bureau exécutif a dé- 
cidé qu'aucune assemblée de parti n’aurait lieu 
les élections cantonales, mais il a été con- 
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Le Parti socialiste de France — appelé aussi Parti | 


éo-socialiste fut fondé le 5 novembre 1933 par 


MM. Déat, Cayrel, Marquet, Renaudel, Deschizeaux, Lafont | 


et Mont, exclus du Parti socialiste français (S. F. L ©.) ; 
pour des raisons de discipline. 


Le nouveau parti groupe au Parlement 31 députés et 


sénateurs. L'un d'eux, M. Adrien Marquet, député de 
Gironde, est actuellement ministre du Travail. 
Il a pour organe officiel la Vie socialiste. : 
Le bureau du parti est ainsi composé 
Claude Bonnier, Pierre Crouzet, Gabriel Grimald, Henry 
auck, Gabriel Lafaye, dépulé de la Gironde ; Ernest 
afont, député des Hautes-Alpes ; Jacques Laïgnel, Bar- 
thélemy Montagnon, député de Paris; Pierre Renaudel, 
éputé du Var ; Marcel Déat, député de Paris, secrétaire 
énérat du Parti socialiste de France. 
ci le texte des principaux articles des statuts adoptés 
par le premier Congrès national du Parti socialiste de 
.; France, le 3 décembre 1933 : 
« Constitution du Parti. . : 
:» Arricce 1%. — Le Parti socialiste, de France (Union 
ean-Jaurès) est fondé sur Îles principes suivants 
. » L — Pour préparer l'avènement d’une société socia- 
liste,” construction d'un ordre social dans lequel la col- 
 lectivité nationale, contrôlant la production et les échanges 
“capitalistes, et prenant appui sur un syndicalisme géné- 
“ralisé, assurera aux travailleurs de l’industrie, du com- 
merce et de l’agriculture le bien-être et la liberté. | 
. » I — Accession au pouvoir politique par la consti- 
 tution d’une majorité démocratique par le rassemblement 
des forces anticapilalistes et par l'alliance entre le pro- 
élariat, le monde paysan et les classes moyennes. 
.». HI. Etablissement d'une république sociale qui, 
assurant l'exércice des libertés essentielles (suffrage uni- 
versel, droit syndical, liberté : d'opinion), usera de son 


_ parti 


de discipline, 


. s'accroissent. 


a : 1 
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autorité pour subordonner la puissance et les privil 
capitalistes à l'intérêt général de la nation et pour rédui 
ou abolir les profits capitalistes des trusts, de 1 
finance et de la spéculation, fauteurs de misère et 
désordre. : TRES 
» IV. — Création d’un Etat moderne puissant et 


#2 
+ bien 
organisé, dans lequel la fonction publique, emportant r 
ponsabilité, sera moralisée, tant au point de yu e 
mentaire qu'au point de vue administratif. ; 
» V. — Sur le plan international, recherche de 
avec les organisations ouvrières et socialistes 
pays, attachement à la S. D. N. et au B. I. T. qui pré 
parent seuls actuellement une véritable Fédération 


| tique et économique des peuples, organisation de la défen 


nationale en liaison avec l’organisation de la paix et 
désarmement général, progressif, simultané et contrôlé 
lutte contre le fascisme par la consolidation et le 


. travailleurs et l'établissement définitif de la paix entre le 
Re 


nations. ee : PR à 

:» ART. 2. — Le titre du parti est : « Parti socia 
de France (Union Jean-Jaurès). » [...] © 

Organismes centrauz.  :  : 

» ART. 15. — La direction du parti appartien 
lui-même, c'est-à-dire à son (Congrès nati 
ADAM) EU SE Cbe Ft 
» ART. 21. — Dans l'intervalle des Congrès natio 

Ja direction du Parti appartient au Conseil central. Dans 


: l'intervalle des séances du Conseil central, elle appartie L 


au Bureau exécutif. i# : 

». ART. 22. Le Conseil central est composé 
50 membres élus par le Congrès national. [..] 

». ART. 923. — Le Conseil central sera convoqu 4 
réunion ordinaire trois fois par an et en réunion extraor 
dinaire chaque fois que la demande en sera faite par | 
tiers des membres, ou que le Bureau exécutif le jugera 
nécessaire. < EN 

». En outre, le Conseil central se réunira aussitôt 
le Congrès national pour choisir -dans son sein le Bur 
exécutif, la Commission de contrôle et la Commissi 


» ART, 24. — Le Bureau exécutif est composé de . 
membres nommés par le Conseil central. 11 comprend six. 


membres, dont le secrétaire général, le trésorier, le secré- é 


taire des équipes d'action et le secrétaire des 6 
techniques, et quatre membres parlementaires, 
président et le secrétaire général du groupe. [.. 
re Groupe parlementaire. RS EN 
» ART. 98. — Le groupe parlementaire du Parti socia. 
liste de France se compose des élus membres du Parti. 
I établit lui-même son règlement. - LEE DER 
-» ART. 99. — Le groupe parlementaire détermine son 
action et sa tactique parlementaires dans le cadre des 
décisions du parti. Il en est responsable devant le Congrès 
national, auquel il soumet un rapport défendu par îes 
orateurs qu’il mandate à cet effet. » [...] < RS 
— La circulaire que nous donnons a été adressée par 
M: Marcer Déar, secrétaire général du parti, aux secré 
taires fédéraux, le 28. 8. 1934. — Cf. la Vie socialiste, 
20. 9. 1934. — La Vie socialiste fait 
laire de l'appel qui suit : ve 
« CITOYENS, : 
» La crise s'aggrave. Le 


5 ‘e 


chômage augmente. Ouvriers, 


agricülleurs et commerçants sont. durement touchés. Les 4] 
de la dictature et de la guerre 


chances du fascisme, 


» Les élections cantonales auront done un sens politique. 
Le pays dira sa volonté de sortir du gâchis LE RRE 

» Mais on n'en sortira que si une majorité affirme son 
accord sur un « plan d'action ». RTS RS « 


» L'échec de la législature, qui risque d'entraîner la 


perte de la République, est dù d’abord à la division de 
la majorité. Il n'y a pas eu de majorité cohérente, malgré 
Ja volonté du pays, parce que les partis n'avaient pas | 


conclu devant les électeurs ‘un contrat pour l'action. Et 
demain, ils recommenceront, jusqu’à la catastrophe finale. 
» Il ne s'agit plus seulement de se désister À un second - 
tour de scrutin en vertu de vagues affinités doctrinales, et 
[ns AT Er Me LA RS 


2 y. 


suivre celte circu- "4 


€ 


ngrès, vous serez naturellement renseigné en temps 
utile. Vous pouvez d'ailleurs dès maintenant consa- 
 crer à sa préparation une partie de vos efforts, 
l'orientation générale du parti ne pouvant manquer 
d’être au centre des préoccupations des délégués. 

… Je vous rappelle par la même occasion que vous 
devez pour le début d'octobre fournir au secrétariat 
général du parti le résultat du referendum relatif 

la réforme électorale. MU 

… En ce qui concerne les élections cantonales, je 
vous prie de faire le nécessaire pour que le Bureau 
exécutif connaisse exactement, et dans le plus bref 
délai, la situation exacte dans votre Fédération : can- 
didats présentés, candidats adverses, programme 
local et régional, tactique envisagée au second tour 
de scrutin, etc. Vous voudrez bien à cet égard vous 
référer à la résolution votée par le Conseil central 
du parti, le 8 juillet dernier, Je” vous soumets au 
surplus les quelques considérations suivantes :- 

… Le parti communiste et le parti socialiste S. F. 
I. O. entendent donner aux élections cantonales un 
sens et une portée de politique générale. Le parti 
‘radical-socialiste ne manquera pas de son côté de 
faire effort pour conserver qu mieux ses positions. 
Nous ne pouvons donc négliger cet aspect de la 
lutte, d'autant que c'est en somme la première fois 
que nous paraîtrons en tant que Parti socialiste de 
France dans une compétition électorale. 


"simplement pour barrer la route à l'adversaire. IL s’agit 
d'affirmer son accord sur des mesures immédiates de salut 
public. : = à 

= y» C'est pourquoi, laissant de côté les vaines querelles 
doctrinales, le Parti socialiste de France vous invite à 


_ vous prononcer d'abord sur un programme clair et simple, 


volontairement limité, et qui doit servir de plate-forme 
commune à toutes les victimes de la crise économique, 
à tous ceux qui veulent « en sortir », sans rien aban- 
donner des libertés conquises dans le passé. ; 
- » Ce plan, que nous avons établi dès février, dont les 
idées directrices coïncident avec celles des Etats généraux 
du travail, de la C. G. T., des anciens combattants, de 
_tous les groupements qui ont su se dégager des vieilles 
formules politiciennes, em voici les points principaux : 

_ » Souveraineté de la nation dans l’ordre économique : 
organisation méthodique de l'économie pour sortir du 
_ désordre et de la crise. S 
… » Réglementation du travail ; « codes » particuliers régle- 
 méntant la vie des industries, minimum de salaire, pro- 
tection du travail français. 

+ » Grands travaux pour résorber le chômage et-aider à la 
reprise économique en assurant le « droit au travail » de 
chaque producteur. “+ 
_ » Contrôle et direction du crédit pour assurer à l'in- 
dustrie, au commerce et àäel’agriculture la possibilité de 
: partis du marasme, 
 » Création d'un office professionnel du blé et des pro- 
_duits agricoles ; organisation de la profession agricole par 
le syndicalisme agraire. 0 1 
… » Imposer à tous les intérêts particuliers la discipline 
de l'intérêt général. a 
-_ » Balayer les parasites et supprimer les privilèges, voilà 
la tâche qui s'impose pour demain. 

» Pour accomplir cette tâche, il faut un oulil : l'Etat. 
_ » L'Etat actuel doit être transformé. Nous demandons 
‘que cette transformation soit faite par une Assemblée 
constituante élue au suffrage universel. 

-  » CITOYENS, ; 

_ » Sur le nom de nos candidats, sous le signe de notre 
“jeune parti se grouperont fous ceux, républicains, démo- 
crates, socialistes, qui n’acceptent pas la formule d'immo- 
bilité du ministère de « trêve », qui, pour lutter contre 
la réaction sous toutes ses formes, sentent la nécessité 
de régénérer la vie publique dans la propreté, et qui 
rejettent les formules vieillies et les habiletés mesquines. 
= » Contre la crise, pour une économie nouvelle, pour 
un Etat nouveau, rassemblement !.. » | 
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Sur la date, le lieu et l’ordre du jour de ce 


que par des préoccupations russes, que devient la 


TE 
Nous serons naturellement sollicités et repoussés 
tour à tour de divers côtés, et la tactique des adver- pe 
saires de droite et de gauche consistera vraisembla- 2, 
blement à nous sommer de choisir entre les deux. 
blocs, celui qu'animent les « nationaux’ » et celui pe 
qu'animent les communistes. Du même coup, on Lei 
nous invitera à dire si nous sommes pour la trêve, 
et intégrés à la majorité gouvernementale, ou contre 
elle, c'est-à-dire dans l'opposition, aux côtés de 
l'extrême gauche. ve 
Avant tout, il faudra conserver et affirmer l’ori- +. 
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et l'utilité d’un barrage maximum contre un fas- Ra 
cisme éventuel, reconnaître que ce barrage a fâcheu- % 
sement fait défaut le 6 février, mais insister aussitôt 
sur l'insuffisance de toute formation négative, où 
l'accord n'existe que sur des formules « anti ». 
Partir de là pour analyser les équivoques du front 
unique et du front commun : impossibilité de con- 
cilier la prise violente du pouvoir avec la conquête 
du suffrage universel ; la fr du prolétariat et 
l’action d’un gouvernement énergique, mais démo- 
cratique; la conception d’une économie socialiste 

intégrale substituée, même par étapes, une fois le 
pouvoir aux mains du prolétariat, à l'économie capi- 
taliste, et l'application d’un « plan » à la manière 
des socialistes belges. DE 

Insister d’autre part sur le problème de la défense 

nationale, dans ses rapports avec la politique exté- 
rieure. Montrer que Léon Blum pousse à la même 
politique que Barthou, en fonction de l’encerclement 
de l'Allemagne bhitlérienne et de l'alliance russe. 
L'’attitude des communistes français ne s’expliquant # ue 


lutte contre « la guerre » en général, et que peut 
signifier désormais le défaitisme révolutionnaire, la 
transformation de la guerre impérialiste en guerre 
civile ? Dès que la Russie est attaquée et que la. 
France capitaliste marche à ses côtés, le devoir des 
communistes est de combattre héroïquement, 


À 


Que devient la lutte des socialistes SE, E 0. = ” 
contre « toutes les guerres » ? Ils sont à la remorque  . 
de la politique russe, eux aussi, et ils risquent de 
nous entraîner dans la catastrophe, à propos par 
exemple du chemin de fer de l'Est chinois, ce à quoi 
nous nous refusons. IL faut faire, dans le cadre de 
la S. D. N., une politique de paix qui repose sur la 
collaboration réelle des peuples et sur le désarme- 
ment, et éviter au même degré la politique des 
alliances militaires et la politique des croisades révo- 
lutionnaires. } Re 

Ces équivoques dénoncées, insister sur la mortelle 
sottise d’une guerre civile qui naîtrait du heurt des 
deux blocs antagonistes, également négateurs et inca- 


L 


” pables de gouverner, autrement que par une dicta- 


ture blanche où rouge. Demander inlassablement, à 
droite et à gauche, sur quel programme commun 
de gouvernement on s'appuie, ce qu’on propoft au 
pays « pour en sortir ». Demander particulièrement 
aux socialistes S. F. E. O. si, cette fois, ils sont déci- 
dés à collaborer au gouvernement, étant bien en- 
tendu qu'ils ne peuvent espérer obtenir à eux seuls 
la majorité absolue ni même avec les seuls 
communistes. Rappeler à ce propos les jongleries de 
de la politique de soutien à éclipse et les responsa- i 


bilités encourues ous 1932, la chute du ministère 
_Daladier en octobre, etc. 

- Dénoncer avec la même vigueur les impuissancés 
de la droite, la faillite du capitalisme libéral, mon- 
irer la nécessité d’une révolution préventive et 
dirigée, qui transforme l'Etat et l'économie. Du 
même coup, refuser de s'intégrer à toute combi- 
naison électorale ou parlementaire qui préparerait 
une concentration ou un mauvais replâtrage cartel- 
liste, avec rechute à l'impuissance et reconstitution 
l'un « marais » ou d’un centre immobile et inor- 


_ganique. 
Reste le problème des désistements : il est difficile 


tenir compte des personnes ‘et des circonstances 
locales. Mais le meilleur moyen de garder notre 
indépendance, même dans les désistements, sera de 
“les conditionner par le programme, d'exiger des 
déclarations nettes des bénéficiaires éventuels de nos 
voix au second tour, de les amener ainsi à prendre 
position pour la réforme de l'Etat et de l'économie, 
* dans le cadre d’une démocratie rénovée. Ne pas 
iégliger pendant toute la campagne de mettre en 
onne place l'appel à la Constituante, repoussée par 
Jes radicaux, jusqu’à nouvel ordre, par timidité, 
ouline et conservatisme parlementaire ; repoussée 
galement par les socialistes S. F. I. O. par routine 
et conservatisme révolutionnaire. 
Get ensemble de suggestions doit permettre à nos 
candidats de prendre une position nette. S'ils 
doïvent éventuellement être bénéficiaires de certains 
désistements, la référence au programme est encore 
le meilleur moyen d’éviter les engagements dange- 
reux ou humiliants. Une campagne énergiquement 
_ menée sur ces thèmes, dans l’atmosphère de désarroi 
et d'attente qui est celle-du pays, 
mettre de grouper partout des 
nombre, et d’accroître le rayonnement de notre 
jeune parti, en consolidant nos Ars nRaUons et en 
en créant de nouvelles. 
sil va de soi que le Secrétariat général nr à 


Ps 


la M cumentation dont ils pourraient avoir besoin. 
Nous comptons de même que durant cette période 
la correspondance avec les secrétaires fédéraux sera 
particulièrement active. 

Je vous prie de croire, cher camarade, à mes sen- 
timents les meilleurs. 
a) LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 


Le Parti socialiste CS. ET O8 


Aux travailleurs de France 


Les 7 et 14 octobre, vous allez être appelés aux 
urnes pour nenouveler les conseillers généraux et 
. d’arrondissement. : 
Aujourd’hui comme hier, mais avec plus de force 
encore, nous soulignons le caractère nettement poli- 
tique des élections cantonalés. 
Les élus cantonaux sont électeurs de droit au col- 
- lège sénatorial, gèrent les finances du département, 


#5 . 
(x) Section 


française de l’internationale ouvrière. — 


Cf. D. C., t: 11, col. r180-r182, le programme pour les 
élections de 1924 ; — t. 19, col. 464-472, pour celles de 
1928; — t. 27, col. :1168-1r9r, pour celles de 1932 ; 


voir également t. 26, col. 372- 374, le manifeste du parti 


à l’occasion des élections cantonales des 18 et 25 octobre 
RC 1Q97. 
é (:) Cf. le Populaire, numéro spécial du 127 septembre 


1934. -- Yes sous-titres appartiennent à l'organe socialiste. 


ë ffrage un ersel, ex rimée aux élections lég is- Es 
d'établir une règle rigide, car il faut évidemment AURAS As P 8 


doit nous per- - 
sympathies en, 


Se at une rotte des lois d'assistance , con 
trôlent l’administration préfectorale ; ; tous les candi + 
dats se réclament d’un parti ; journaux, ministres, 
chefs de groupe ne manquent pas de tirer profit le 
cas échéant des résultats du scrutin. . 

Mais à ces considérations permanentes, viennent 
s'ajouter cette fois des éléments d’un autre ordres L 


Le suffrage universel bafoué. 


Au lendemain du 6 février, sous la pression de 
l’émeute fasciste, un Gouvernement dit de trêve 
nationale a pris le pouvoir au mépris de la volonté 


latives de 1932. } 

Réactionnaires, radicaux, néo-socialistes se sont 
rassemblés dans une coalition gouvernementale € 
parlementaire qui depuis plus de six mois, 
direction et sans programme, se révèle totalement. É 
impuissante à faire face aux événements. 


La crise nas 


Venue plus tard que dans certains autres pays plus”. 
industrialisés, la crise économique mondiale Qu 1 
ment à atteint notre pays. : 71; 

Le chômage augmente, la misère étend ses ra- | 
vages. L'industrie, le commerce, l’agriculture : 
débattent dans une gêne et des difficultés RE 


Prisonniers de leurs origines contradictoires et des 
puissances financières troubles qui les soutiennent, 
les hommes du gouvernement actuel sont tout à fait 
incapables de combattre avec l'énergie nécessaire les 
partis de réaction fasciste qui préparent publique- 
ment un coup de force; de même qu'ils ne font. 
rien pour porter remède aux terribles effets de la. 
crise. 


Politique de réaction. 


248 oh sivipé 


Décrets-lois, politique de déflation, diminution des 
traitements et salaires malgré la persistance de la Ka 
vie chère, charges fiscales nouvelles accablant ae | 
tout les classes laborieuses, augmentation des dé- 
penses militaires, compression des budgets d’assis- 
tance et d'instruction publique : c’est en tout le. 
contre-pied de ce que devrait être une politique. 
démocratique et de ce qu'exigerait la période redou- : 
table que traverse notre génération. | 

Des millions d’ Hommes ne savent comment ils 
vivront demain, les structures économiques et les 
institutions politiques menacent ruine, la guerre qui 
rôde risque d’un moment à l’autre de donner le der-. 
nier coup à la civilisation et à l’espérance humaine. 


Me 
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Le devoir des électeurs. 


Essen 


Vous direz ce que vous pensez sur tout cela, sur : 
les doctrines et les partis, sur le sort qui vous est 
fait, sur l'orientation sociale que vous désirez, au 
moment des élections cantonales. Vous exigerez des 
hommes qui solliciteront vos suffrages, de la fran- 
chise et de la clarté. E 3 

Le mal est là, partout et profond. Il ne s’agit plus 
de remettre à plus tard le remède. 

Les esprits sérieux et réfléchis savent parfaitement … 
qu'il sera bientôt trop tard et qu’on n'évitera pas | 
la catastrophe si n’interviennent pas des premières 
mesures promptes et efficaces. 


Le programme socialiste. 


Ces mesures, le Parti socialiste vous les a pro- 
posées, lors de son dernier Congrès national, en 
vue d’assurer coûte que coûte et sans délai : 


C LE à ae P 
du travail aux chômeurs, 
des clients aux producteurs et commerçants, 
des débouchés aux cultivateurs, 

la sécurité aux épargnants, 
…_ la garantie du lendemain à tous. 
_ Nous vous les rappelons dans ce manifeste : 

. Codes de travail comportant durée réduite et salaire 
_ Constant. 

Réalisation de 

… l'épargne régionale. 
__ Socialisation du crédit et des assurances. 

_ Organisation de l’économie agricole par la création 
. d'offices publics et de coopératives de répartition, 
- Socialisation dès grandes industries monopolisées, 
* chemins de fer, mines, électricité, etc., afin d’en- 

traîner par l’abaissement des tarifs une réduction 

_ générale des prix de base profitant à toute l'éco- 
- nomie, 

_ Détente fiscale poussée jusqu’à l'extrême har- 
 diesse et répression de la fraude poussée jusqu'à 
l'extrême rigueur. ; 

Organisation démocratique de la presse, de Ja 
. radiodiffusion, de tous les moyens de communication 
de la pensée. 
- Refonte administrative sur la base de l'autonomie 
régionale. : 
Refonte gouvernementale dotant l'Etat d'organes 

_ appropriés à sa fonction économique et assurant 
. l'exercice d’une véritable souveraineté populaire. 


ee Partout des candidats socialistes. 

- Le Parti socialiste présentera partout des Candidats 
_ sur ce programme. 

- : Votez pour eux, donnez-leur la victoire. 

- C’est votre liberté et vos conditions d'existence 
_ que vous défendrez. 

» C'est le fascisme assassin que vous briserez défi- 
 nitivement, comme nous l'avons, avec vous, fait 
_ reculer le 12 février en jetant dans la rue du vieux 
. Paris et de toute la province des centaines de mille 
de travailleurs résolus, pour sauver la République et 
3 l’arracher des mains de ceux qui l’abandonnent ou 
la trahissent. 3 ‘ 

C'est la paix que vous consoliderez. 

C’est le socialisme enfin qui, remplaçant au pou- 
voir l’oligarchie financière et industrielle qui vous 
_ opprime et vous dépouille, vous appellera aux nobles 
et féconds efforts vers cet objectif lumineux : l’af- 
franchissement du travail et la justice sociale. 

_ Pour le Conseil national : 
Le secrétaire général, 
Pauz FAURE. . , 
d Pour le groupe socialiste au Parlement : 
| Le président, 
7 Léon BLum. \ 


Le Parti communiste français (SSET CFA, 


Aux travailleurs de France (). 


À l’occasion des élections cantonales des 7 et 
_x4 octobre prochain, les travailleurs auront à donner 
leur opinion sur la politique du gouvernement 


\ 


grands travaux financés 


par 


- (x) Section française de l'Internationale communiste. — 
Voir D. C., t. 11, col. 1176-1150, le programmé pour 
les élections législatives de 1924 ; — t. 19, col. 461-464, 
pour celles de 1928; — t. 27, col. 1158, pour celles de 
1082.03) - 


Pa (o) Manifeste du parti communiste pour les élections 


cantonales, collection « Les publications révolutionnaires ». 
- — Tous les sous-titres figurent dans la brochure. 
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d'Union nationale, issu de la tentative fasciste du A 


Es. : 


6 février, “1 

Sous le signe de la « trêve et de l'apaisement », . 
lès écumeurs de l'épargne publique volent en toute 4 
liberté; la pourriture du régime s'étale partout, les és 
impôts des grands capitalistes sont dégrevés. 4 


Par contre, les décrets-lois ont porté la hache dans | 
les traitements et retraites des petits et moyens fonc- 4 
tionnaires, des cheminots et des travailleurs de 
l'Etat. Les vieux retraités sont frappés, Les anciens r 
combattants sont soumis à une diminution de 3 % 
sur leurs pensions. Rat 

Les ouvriers sont attaqués par les patrons de l’in- 
dustrie privée, qui suivent l'exemple de l'Etat et 
veulent à nouveau diminuer les salaires. Mode 

Les paysans vendent le blé, le bétail et les divers 
produits à bas prix, alors que le pain et la viande : 
sont chers, Les huissiers s’abattent sur les cam- 
pagnes comme des oiseaux de malheur. Les saisies 
deviennent de plus en plus nombreuses. is 

La terre ne nourrit pas ceux qui la travaillent, 
elle engraisse les spéculateurs et les gros exploiteurs: | 

Les petits commerçants sont écrasés d'impôts. 
Leur chiffre d’affaires diminue en raison de l’amoin- 
drissement de la capacité d'achat de la population 
laborieuse, la faillite les guette, Par contre, les 
grands magasins bénéficient de la réforme fiscale. 
Les rois du commerce écrasent les petits boutiquiers. 


Où passent les milliards votés? 


Des milliards d'économies sur le dos des fonetion- 
naires, des cheminots, des travailleurs de l'Etat et 
des anciens combattants, tous frappés par les 
décrets-lois ! 2e 

Des économies sur le dos des chômeurs, radiés par 
milliers, et des malheureux vieillards dont toute une 
existence de travail se termine dans le dénuement | 

Des économies au détriment de l'instruction des 
enfants du peuple. Le gouvernement réduit les cré- 
dits pour la construction des écoles. Alors que par- … 
tout les classes sont surpeuplées, il se dispose à sup- . 
primer plusieurs milliers de postes d’instituteurs. : 
. Pas d’argent pour soulager les paysans travailleurs, 
les petits commerçants et artisans frappés par la 
crise ! | . 

Mais 3 00 millions de plus sont prévus pour les 
armements en 1934. Pas d'argent pour sauver la’. 
vie des travailleurs! Des milliards pour la prochaine 
guerre. SES 

Les nations impérialistes, armées jusqu'aux dents, 
se préparent avec fièvre. Les aventuriers fascistes 
promènent des torches enflammées sur le monde. 
Aussi bien en Extrême-Orient, où les provocations 
japonaises se sont jusqu'ici heurtées à la volonté 
inébranlable de paix de l’U. R. S. $S., qu'en Europe, . 
où le danger d'une nouvelle tuerie plane sur les … 
têtes des travailleurs. È 

Les dernières provocations de l'impérialisme japo- 
nais soulignent las volonté des bandits capitalistes 
d'attaquer le pays du socialisme vainqueur, le pays 
où il n’y a ni crise ni chômage, et vers lequel les 
exploités du monde entier tournent leurs regards. 

La guerre aéro-chimique menace non seulement 
les combattants, mais les vieillards, les infirmes, les 
malades, les femmes et les enfants. La tuberculose, Lee 
fille des taudis, ne suffit pas; on nous réserve la : 
tuberculose occasionnée par les gaz. Seul 


Les ennemis du peuple veulent le fascisme. 


1+ 


C'est pour appliquer cette politique qui conduit 
les travailleurs à une misère encore plus grande et 


L 


‘à une nouvelle hécatombe, bien pire que. celle d’il 
- y a vingt ans, que les dirigeants veulent instaurer le 
| fascisme en France. Ils veulent fouler aux pieds nos 
libertés si chèrement acquises, ils veulent imposer 
_ à la population travailleuse de la ville et des champs 
l'oppression la plus odieuse et la conduire à la 
ca ‘guerre. 

Hitler et Goering, assassins, incendiaires et bour- 


Jlaudateurs. Le colonel Jean Renaud, chef de la 
-« Solidarité française », vante les Lonutés de l’hitlé- 
risme ; les de La Rocque, les Taïttinger, les Maurras, 
les Hennessy et consorts, songent à faire dans notre 
pays ce qu'ont fait les hitlériens et les mussoliniens. 
Ces ennemis de notre pays, ces chefs de bande, 


démocratiques, ces agents du grand capital, sont 
couverts par le gouvernement d'Union nationale. 


* Le gouvernement de « trêve et d’ apaisement », qui 
a du gouvernement, Le général Weygand est membre 


. avec les bandes fascistes. 

_ Les dirigeants du fascisme français se préparent à 
renouveler un nouveau 6 février ; ils se préparent à 
effectuer leur besogne d'incendiaires, de provoca- 
feurs et d’assassins soi-disant au nom de l’ordre. Ils 


AIT et de l'honnêteté. Tous les clans de la bour- 
” geoisié sont corrompus comme le régime lui-même, 
- mais il est hautement significatif de voir que les 
— fascistes prennent pour porte-drapeau les individus 
- les plus tarés, les plus corrompus, un Chiappé am? 
et protecteur d’escrocs, un Tardieu dont le-nom est 


'endant les journées de me jé travailleurs 


fligeront de nouvelles et cüisantes défaites: 1. 
* Ee parti communiste, qui dès le 6 février orga- 
…  nisa la riposte ouvrière au fascisme, réalisa la mani- 


- blique, et lança toutes ses forces dans la grande grève 
‘du 12 février, a œuvré de toute son énergie à la réa- 

lisation de l'unité d’action contre le scime et Ja 
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puissamment contribué à faire refluer la vague fas- 

 ciste. Ses efforls persévérants pour rassembler les 

_ travailleurs ont été couronnés de suecès. Le 27 juil- 

Jet, un pacte d'unité d'action contre le fascisme et 

la guerre était conclu entre le parti communiste 

t le parti socialiste. : 

” L'unité d’action, dont nous saluons la réalisation 

avec joie, a permis non seulement à Paris, mais dans 

des dizaines de villes, le cer adiu des travail. 

_ leurs luttant côte à côte contre l’ennemi commun. 

Aux ouvriers fraternellement unis dans l’action 

* commune doit se joindre toute la population labo- 

- rieuse que le fascisme menace et devant qui les capi- 
talistes agitent l'épouvantail du communisme. 

.  Paysans, travailleurs, petits commerçants, petits 

artisans, à qui malgré tant d’alléchantes promesses, 

_le fascisme, s’il était victorieux, ne donnerait qu’un 

surcroît de gêne et de misère, ne peuvent défendre 

: : leurs revendications qu’en s’'associant aux ouvriers. 

= Les ouvriers sont solidaires des paysans, des petits 

_ » commerçants, des petits éparg gnants. Ils sont victimes 

mas 0lés:nns :et les autres, quoique de manière différente, 


_ reaux du peuple allemand, ont des imitateurs et des 


capables de tous les crimes, ces ennemis des libertés | 


sua couché 18 ouvriers sur le pavé, protège les assas- 
… sins fascistes. Tardieu est leur agent direct au sein. 


des Croix de Feu. Les cadres supérieurs de l’armée : 
‘issus de la grande bourgeoisie sont en liaison étroite 


osent se présenter comme les défenseurs de la mora- 


militaires de 3 200 millions et RÉAL des ae 


infligèrent de sérieux échecs au fascisme. Ils lui in- 


_festation héroïque du 9 février, place de la Répu- : 


Le parti communiste a le grand mérite d’avoir 


de l' plittons et de Ja ciel cap 
misère des uns fait celle des autres. à © 

Que ceux à qui on essaye de faire peur en : 
parlant de la Révolution en termes horrifiant 
songent aux torrents de sang qu a fait couler le fas- 
cisme, à la politique d'assassinats menée par des. 
sadiques et des invertis; qu’ils songent aussi à la 
débâcle économique du fascisme, dont la situation 
catastrophique du mark offre un témoignage pa 
culièrement éloquent. 

Ce ne sont pas les communistes. qui. veulent dé 
séder les petits commerçants, les paysans travailleu: 
et les épargnants ; les fascistes, payés et command 
par les grands capitalistes, sont. les” détrousseurs 4 
“petites gens. = À: 

Le fascisme, c’est la misère ‘pour les travail 
la ruine pour les classes moyennes, la course à la 
guerre, l'oppression, l'assassinat et la barbarie. 

Ouvriers, salariés de l'Etat, paysans travailleurs, 
petits commerçants, petits épargnants, travailleurs 
intellectuels, hommes, femmes, jeunes! 

Le parti communiste, qui s’est fixé pour tâche d 
faire échec au fascisme et de travailler à rassembler 
toutes les forces antifascistes et antiguerrières, fait 
appel à vous. Il vous appelle à vous unir sur so 
programme de lutte et de libération du monde du 
travail. IL vous demande de faire des élections can 
tonales une grande démonstration Op con 
le fascisme « et la guerre. 


Lite ee Lullez ensemble 


contre le fe et la. es : 


Ro eenite ner nene et rm dé ka 
Chambre des députés. EE 
‘Abrogation de la loi qui a augmenté les dépenses + 


de guerre. - 
Lutte contre le monsonge de 1 défense _passiw 
contre les manœuvres aériennes. : 
Défense de l’Union soviétique, patrie des “travai 
leurs du monde entier. 
Libération de Thaelmann- et de tous des anti 
fascistes. 
Droit de libre disposition. jusques et y compris 
nes d’avec l'Etat français pour le peuple 
d’Alsace-Lorraine. Indépendance des colonies. 


“Pour la défense des revendications ouvrières. 


Abrogation des  décrets- lois du gouvernement. 
d’ Union nationale. _ - 7 
| Contre toute. diminution des salaires, ‘traitements se | 
et retraites. he : 

Semaine de quarante heures sans diminution de 
salaires. re + 

Contrats collectifs garantissant les Ar es. À 

Assurance- -chômage aux frais de l'Etat et du pa- 
tronat. à 
Droit d’ inscription sans restriction pour tous_ les s 
chômeurs. - | 

Ouverture de travaux d’ utilité ouvrière et pay. ; 
sanne (écoles, hôpitaux, chemins yicinaux, Lravaux | 4 
d'irrigation, etc. Ye 4 


Pour les travailleurs immigrés. S 


Elargissement aux ouvriers immigrés du droit dé 1 
vote, du droit de grève et du droit de gestion des à 
caisses de secours et d'assurances sociales. 

Annulation de toutes mesures d expulsion, 2 
refoulement et d'interdiction de ons Le rh : 
d'embauche et de presse. i 


# ME à Fer ag pi 
rdieu con travailleurs 
j s de chômage sans restric- 
on. — Droit de vote et d'éligibilité pour les délé- 
gués mineurs. — Carte d'identité gratuite pour les 
ômeurs et les jeunes. 


= = Pour les paysans travailleurs. 
Allocations de crise en compensation des pertes 
subies par la baisse et la mévente des produits. 

… Moratoire des impôts et des dettes. — Révision de 


da loi sur le métayage. — Réduction des fermages. 
— Suspension des saisies. 
_ Les communistes soutiennent de toutes leurs 


rces l’action des paysans qui, devant les scandales 
: du blé qu'ils ne vendent pas ou vendent au-dessous 
du tarif, veulent payer en blé ou ne pas payer. 
, 


2 Pour les artisans et petits commerçants. 


_ Allocations de crise en compensation des pertes 
subies. — Revision des baux. — Suspension des sai- 
sies. — Dégrèvements d'impôts. 

nt | À 


_ 


Pour les jeunes. 


L > 


_ Le parti communiste montre la voie de la libé- 
ration, la voie de la lutte de classes aux jéunes tra- 
vailleurs durement frappés par la crise et que les 
bourgeois essayent de fourvoyer dans une soi-disant 
lutte de générations. 

_ Il les appelle à combattre avec les adultes : 

_ Contre les deux ans. — Contre la militarisation 
æt les camps de travail forcé. ; 

- Pour le droit à l'allocation de chômage comme 
les adultes. — Pour le salaire de garantie et d’ap- 
prentissage payé. — Pour le droit de vote à partir 
de dix-huit ans, y compris soldats et rarins, — 
Pour l'abrogation des dispositions concernant l'arrêt 
du recrutement des fonctionnaires. 


” 

æ. Pour les soldats. 

 . Prêt à un franc. — Nourriture saine et abondante. 
— Quarante-cinq jours de permission par an avec 
‘voyage gratuit. — Suppression des périodes de 
réserve. 

rS +. Pour les femmes 


vs 


Droits civils et politiques égaux à ceux de 


l'homme. — A travail égal, salaire égal. — Congé 


obligatoire payé deux mois avant et deux mois après 


l'accouchement. 


= Pour les anciens combattants. 


_ Abrogation du prélèvement de 3 % sur les pen- 
sions. — Maintien intégral des droits acquis. — 
Abrogation de la loi sur la revision des pensions. — 
Payement de l'indemnité de vivres et d'entretien 


aux anciens prisonniers de guerre. — Prorogation 
illimitée des délais d'instance. — Rétablissement de 


la présomption d’origine pour les après-guerre, 

- Le parti communiste appelle les anciens combat- 
tants à unir leurs forces pour la défense de leurs 
‘droits acquis. Il les met en garde contre toutes les 
manœuvres de division auxquelles se livrent les poli- 


Miciens fascistes de l'U. N. C. en vue d'affaiblir la 


puissance collective des survivants de la guerre... 

“À ce programme général s'ajoutent les revendica- 
tions concernant les écoles, insuffisantes en de nom- 
breux endroits, les routes, les chemins, les moyens 


| l'eau, elc., qui, dans chaque département, 


“. 
à 


seront. 
-défendues par les organisations et les candidats come. 
munistes, 


IL faut battre les candidats du fascisme. 


Le parti communiste, parti de la révolution pro 4 
létarienne qui poursuit sans relâche son objectif de à 
renversement du régime capitaliste, qui veut con 
duire les masses laborieuses à leur libération par 
l'instauration des Soviets en France, est le parti de 
l'unité d'action de tous les travailleurs de Ja ville et 
des champs contre le grand capital, Contre le fas- | 
cisme et la guerre. C’est pourquoi il entend appli- 
quêr sa politique classe contre classe, pour dresser 
le bloc des travailleurs contre le capitalisme. 

En 1931, à l'occasion des élections cantonales, on 
lisait dans notre programme : « Pour assurer leur. 
unité d'action, le parti communiste propose à tous 
les travailleurs, en particulier aux ouvriers socia- 
listes, de réaliser un front unique de combat sur I: 
base de la défense des revendications immédiates de 
la classe ouvrière, de la lutte pour la défense de 
l’U. R. $. S. et pour la paix, de la lutte pour l’am- er 
nistie intégrale, en élisant en commun dans les 
usines et les localités leurs Comités de front unique. 

» Le parti communiste déclare que, dans de tels 
cas, il préconisera lors des élections le désistement | 
public du candidat communiste ou socialiste en - 
faveur du plus favorisé, » : RE 

Ce qui ne put être réalisé à ce moment peut l'être 
maintenant : le parti communiste et le parti socia- 
liste ont signé un pacte d'unité de lutte. 


s 


Ensemble, les travailleurs socialistes et communistes 
dressent le barrage contre le fascisme. 


-Ensemble, au deuxième tour de scrutin, ils met. 
tront en échec les candidats du fascisme (r). 
Le parti communiste, qui appelle les travailleurs A 
à se prononcer pour son programme de lutte de 
classe et qui entend présenter des candidats partout, 
proclame sa volonté de battre les candidats du grand 
capital et du fascisme. 
Au deuxième tour de scrutin, partout où le can- 
didat socialiste arrivera avant le candidat commu- 
niste, ce dernier se désistera publiquement en faveur 
du premier, le candidat socialiste se désistant de la. 
même manière en faveur du candidat communiste 
_Ià où celui-ci a obtenu plus de° voix. D D 
Le désistement réciproque ainsi préconisé par nous 
devra se faire sur, la base de la mise en application 
d’un programme conforme aux indications du pacte 
d'unité de lutte. J 
Dans les cas où la défaite électorale d'un repré- * 
sentant avoué ou masqué du fascisme ne peut être 
obtenue par la mise en pratique du désistement  : 
mutuel du candidat communiste et du candidat 
socialiste, le parti communiste est même prêt à envis 
sager le désistement en faveur d’un candidat radical. 
Mais nous posons comme condition qu'il se pro- 
nonce catégoriquement contre le gouvernement - 
d'Union nationale, contre sa politique de décrets- 
lois, de soutien du fascisme et de préparation à la 
guerre, contre les décisions des Congrès radicaux qui 
ont approuvé cette politique, contre les ministres, 
radicaux qui l’ont pratiquée et qu'il s'engage à là 


e 


(x) Notons que pour le serutin de ballottage du 14 octobre 
1934 le parti socialiste et le parti communiste lancèrent 
un manifeste commun (Populaire et Humanilé du 1r: 10. 


‘ transport,  l'électrification des campagnes,-l 34). . 


_ qu'il se prononce contre toute atteinte aux libertés 
démocratiques, pour la représentation proportion- 
nelle et la dissolution de la Chambre. 

Aux travailleurs radicaux instinctivement hostiles 
au fascisme et à la guerre, à qui l’on nous présente 
comme des ennemis, nous voulons démontrer qué 
mous sommes les défenseurs des libertés démocra- 
tiques et des revendications des masses populaires, 
des défenseurs de la paix et les ennemis mortels du 
fascisme. 

* Nous voulons mener avec eux le combat contre 
le fascisme ef contre le gouvernement d'Union natio- 
nale. Nous voulons avec eux briser les manœuvres 
_ des chefs qui, sous la houlette de Tardieu, les con- 
_ duisent vers le fascisme assassin. Alliés de la classe 
ouvrière, ils lutteront avec elle pour leur émanci- 
pation. 
_ Nous voulons à four prix que les élections canto- 
nales soient un échec pour le fascisme et la guerre. 
. Nous appelons la population laborieuse à se pro- 
noncer pour le programme de lutte de classe du 
parti communiste qui, à l’heure actuelle où les 
menaces de guerre obscurcissent l'horizon, rappelle 
que l'ennemi est chez nous et qu’il n’y a pas de 
défense nationale en régime capitaliste. | 
- Nous appelons les masses laborieuses de la ville 
et des champs à lutter avec le parti communiste 
. pour leurs revendications, pour la destruction du 
régime capitaliste et pour l'instauration du gouver- 
nément ouvrier et paysan qui, seul, mettra fin à la 
. crise, organisera une économie semblable à celle de 


guerre. 
Travailleurs des villes et des campagnes : 
Votez pour le parti de l’unité d'action, envoyez 


— rondissements. 

Au premier tour, partout, votez communiste : 
Prononcez-vous pour la politique communiste qui 

-a assuré la victoire du socialisme en U. R. $S. S., 

_contrastant singulièrement avec les exemples d’ Alle 

magne et d’ Autriche où, par d’autres voies, la classe 

ouvrière a été conduite au fascisme. 

- Contre le gouvernement d'Union nationale. 

: Vive l’unité d'action des travailleurs pour barrer 

la route au fascisme et à la guerre! 

* Pour le gouvernement ouvrier et paysan |! 


Le COMITÉ CENTRAL DU PARTI COMMUNISTE, 


Il — Résultats des élections 


ie Premier tour de scrutin. 
Statistiques gouvernementales. 


Le. 9 octobre 1934, le ministère de l'Intérieur 
communiquait la statistique suivante (x) 


: 1 Dr8. 


Sièges à pourvoir 
Ballotlage : 317. : = 
-- La situation des résultats acquis s'établit ainsi : 


— Résultats acquis : r 207. 


(1) À propos de ces statistiques gouvernementales la 
Croir du ro octobre écrivait : 
» "« Comme nous le disions hier, il ne faut ajouter 
qu'une confiance limitée aux statistiques gouvernementales. 
Les socialistes nous en administrent aujourd’hui la preuve. 
-— Lesdites statistiques, en effet, affirment l'élection de 
5o socialistes S. F. I. O. Or, le Populaire publie une 
liste de 55 conseillers sorlants réélus, appartenant au 
parti, et de 7 conseillers nouveaux, ce qui donne un 
total de 62 noms. Vérification faite, un des noms avan- 


= dénoncer ce à Ja battre publiquement et aussi 


l’Union soviétique et fera disparaître la misère et la 


des élus communistes aux conseils généraux et d’ar- 


élus 


(Meurthe-et- Moselle), CS ; 
CS ; Villault- Duchesnois. (Manche), CS ; Rillart de Te 


(Orne), €S ; de Ludre (Orne), CS. 


Conservateups...}. 2... 7 Ne eme ft 
Républ JURE DIN 218 | 22750800 
Démocrates popul....... ‘21 26 55 
Républ. de gauche...... 297 220. o 
Radicaux indép......... 136 128 0) DE 
Radicaux. et rad.-soc.... hor ROSE T 
Républicains soc........ 45 49 Len 
Socialistes de France... 14 AD 2 SL 
Socialistes S. F. I. O... 65 58-20 
Communistes.....,,..... 12 Lo) 0 
Orne el Leon *HOOT 21. 


“Parlementaires élus, battus ou en ballottage ( qe 
Sénateurs: © : 


Union énabieune (CS RS = | 
ELUS : MM. Chauveau (Côte-d'Or), A. min. CS ; Cor 
bedaine - (Moselle), CS ; Coucoureux (Aveyron), A 
jon (Pas-de-Calais), CS ; Jules Hayaux (Haute-Saône), G L 
Leblanc (Mayenne), CS ; Lecourtier (Meuse), CS ; Monsser 
vin (Aveyron), CS ; Raymond Poincaré (Mobse A. | prés. 
de la Rép., CS ; Reauaot (Haute-Saône), CS ; Gaston Roy 
Viellard (Territoire de Belfor 


(Aisne CS. 
Batiu : M. Anatole Marceau (Maine- et- ot CS. 
En  balloltage Cabart-Danneville- eber cs ; 
chette (Aisne), CS. 


Gauche républicaine: 
ELUS : 


MM. Louis Linyer (Loive-nférieure), GS ; à Denl 
PE 


En Bano aq ; M. Louis Robes (Vendée E 


HR Dre “ 
:ELUS : MM. Henry de Jouvenel (Corte), CS; 
(Nièvre), CS. 


cés par le journal de M. Léon Blum est celui d'un Se 
seiller battu. Reste, 61, donc une erreur de deux à por! 
au passif des calculateurs officiels. Le chiffre est modeste ; 
il n'est pas négligeable. Il est surtout caractéristique des 
erreurs plus ou moins conscientes qui ne se produise] 
guère, sans doute, aux dépens des radicaux-socialistes, | 
M. Albert Sarraut étant ministre de l'Intérieur, mais 20 
pâtissent probablement les autres partis. » 
Et M. Jean Guiraud, le 12 octobre : “4 
« De plusieurs départements; nos amis nous ont. -envoy ré“ 

à la statistique officielle des récentes 


des rectifications à 
élections cantonales ; elles nous signalent une avance plus 
accentuée des partis nationaux, Je citerai en particul 
le Pas-de-Calais, où la nuance d'ensemble du Conseil gé 
ral va être, dans une certaine mesure, modifiée par les 
succès de candidats nettement modérés. >) 

» Pour les bureaux du ministère de l'Intérieur, Je à 
radical est toujours le parti gouvernemental, et c'est à lui|} 
qu’il faut attribuer la victoire électorale. C'est pour cela} 
que, sans tenir compte des scissions qui s'y sont opérée 
ces derniers temps, on a donné en bloc! le nombre de sel} 
sans faire de discrimination entre ceux qui s 
réclament du Front commun et ceux qui cohaborets 
sincèrement à la politique d'union nationale. » 

De fait ces statistiques. furent rectifiées. Voir le + tableat 


] 
“général. Al 
“(x) Liste dressée par la rot (9. ro. 34). À 
(2) Explication des abréviations: : + 
 Conservateurs, Ÿa — Indépendants, [3 — Républi: 
cains (U. R. D.), R; — Démocrates populaires, D. Pop. : 


— Républicains de gauche, -RG ; 
RU ; — Radicaux-socialistes, RRS ; — Républicains sociai 
listes et socialistes français, RS ; — Socialistes de France: 
SF ; Socialistes (S. F. I. O.), SU : ; — Communistes, COM 
+2 Conserler sortant, CS ; — Ancien ministre, À. min. |} 
— Ancien sénateur, 4 sén. ; ; — Ancien député, AS  { Ë 


— Radicaux unionistesill 


Fe per Es ; _Bellanger (Ille-et-Vilaine), CS ; 
- ‘Belmont ; Victor Boret: (Vienne), A. min., CS; 
orgeot (Saône-et-Loire), CS ; Antoine Borel (Savoie), CS Fr 
£ Chopin (Saône-et-Loire), CS; Clémentel (Puy-de-Dôme), CS; 
de Courtois (Basses-Alpes), président du Conseil pr: 
pe - Marcel Donon (Loiret), CS ; Charles Dumont (Jura), A 
N min., CS ; Jean Durand (Aude), A. min., CS; Gallet 
_(Æ ute-Savoie), A. min., CS; Lucien Hubert Mode), 


+ 


2S ; Lancien (Finistère), CS ; Paul Laffont (Ariège), A 
"_ ss. d'Etat, CS ; Lavergne (Tarn), A. min., CS ; Loubat 
# y ot), CS; Malsaing | \Peycde Démo), CS ; Fpuond Mar- 
1 (Haute-Marne), CS ; Maulion (Morbihan), CS ; Messimy 

+: (Ain), À min., CS ; Eugène Milliès-Lacroix (Landes), CS : 
_ Molard (Savoie), 


bte d'Aix-les-Bains, CS ; Pelletier 
(Saône-et-Loire), CS ; Eugène Penancier (Seine-et-Marne), 
- A. ee CS ; Jean Philip (Gers), CS; Philippoteaux 
es), CS ; Eugène Rouart (Haute- ‘Garonne), CS ; 
D Albert —— (Aude), min. de l'Intérieur, CS ; Sortir 
» (Isère), CS ; Yves Tanguy (Finistère), CS ; Ghwxhe Ulmo 
N-{E Bte-Marne), CS ; Jean Valadier Eure-st air): A. min., 
" CS; Vallier (Isère), CS ; Maurice Violette rare), 
—. A. min., CS; Perreau {Charente- Inférieure), CS 


x: 


: MM. Daniel-Vincent (Nord), A. min., 
cs: Goiran (Deux- Sèvres), CS ; Emile Sari (Corse), maire 
Le de Dsl, CS. 
+ Union démocratique : 
_  ELUS : MM, Lesaché (Aube), CS ; Le Triquier (Côtes- 
Ed Nord). A. -min., CS ; Nevyret Gare), Sz ner; 
A (Aveyron), A. min., CS. 
1 Baitiu : Taurines. 
En ballottage : Edouard Roussel ‘{Nord), CS 


= Socialistes de France : 


œ 


gén. 


_ ELU : M. Fourment (Var). prés. du Cons. 
* 
- É Députés. 
_ Indépendants : ; 
e ELUS : MM. Guillon (Vosges), CS; de Ramel 


— (Gard), CS ; Mandel (Gironde), CS ; Eug, Pierre (Bouches- 
_ du-Rhône), CS : Albert Thibault (Sarthe), CS ; de Rodez- 
< _Bénavent (Hérault), CS 


_ Fédération républicaine : : 

À _ ELUS : MM. Amidieu du Clos (Meurthe-et-Moselle), CS ; 
‘ Le Poullen (Ille-et-Vilaine), CS ; Lissar (aseis-Pyrénés): 
€; du Luart (Beine-Inférieure), CS ; Louis Marin 

eurthe-et-Moselle), min. de la Santé publique, CS ; Jean 

… Yhamégaray (Basses-Pyrénées). 

__ Groupe républicain et social : 

_ ELUS : MM. d’Audiffret-Pasquier (Orne), CS; Cau- 
_tru (Calvados), CS ; Robert de Grandmaison (Mate et- 
Loire), CS ; de Moustier (Doubs), CS ; Georges Pernot 

à (Doubs), à min., CS ; de Polignac (Maine-et-Loire), CS ; 
Sallès (Rhône), CS ; Bobert Lerot Ponts A. 8.-s. d'Etat, 

É CS ; de Tinguy du ‘Pouët (Vendée), CS 

; Centre républicain : 

ELUS : MM. André Cointreau, Pierre Dignac, 

5“ _ Lachal, Le Pévédic, Léon Pellé, Maurice Petsche. 

> En ballotiage : de Nadaïllac. 


_ Démocrates populaires : 


= ELUS : MM. Auguste Darsud Pinault, Pierre Tré- 
_ minltin. 

= En ballottage : MM. Henri Meck et Thomas Seltz. 

€ ; : 


gr. Gauche radicale : 
*_ ELUS : MM. André Bardon, Bataille, Prosper Blanc. 
de Chappedelaine, * Chaulin-Servinière, Gaston Gourdeau, 
Charles Garnier, Le Vezouët, Tranchant. 

"S En api: M. Pierre Cathala, 


ui à ad de Fer 4) ? 13 
résident Pr groupe 


e-président du Sénat, CS ; ébonlhbis (Lot-et-Garonne), | 


Battus : MM. Drivet (Loire), CS; Guillemot (Finis- 


_ Lorgeré, Marcombes, Mège, Poittevin, ss ne 


«Fe La, La 40 1 
à | 


+ 


ELUS : MM. Barrus, Mariée RE 2, (FE 
mesnil, Bicrre Baudouin-Bugnet. 

Battu; : M. Henri Malet, 

En balloltage : MM. Fayssat et Henry Haye. 

Républicains de gauche : 

ELUS : MM. Bacquet, Léon Baréty, André Beauguitté, M 
Boissel- Dombreval, Laurent Bonnevay, Charles Bouissoud, 
de Diesbach, P. Æ. Flandin, de la Myre-Mory, Perreau- 
Pradier, de PE -Serra, Thureau-Dangin, Gaillemain. * ; 

Batlus : MM. Stanislas de Castellane, Lenain, 

Républicains du Centre : 

ELUS : MM. de Broglie, Elsaesser, Joseph Sturmel. | 

En ballottage : MM. Joseph Roses, Michel Walter. À 

Radicaux : + 

ELUS : MM. Oubaud, Etienne Baron, Paul Bernier, 
Bousgarbiès, Briquet, Campinchi, Chevrier, Chichery, Co fes 
payré, Pierre Cot, Paul Courrent, Daille, Yvon Delbos F 
Dezarnaulds, Raymond, Ferrin, Honbts Lacourt, Laumond, 
Ledort, André Liautey, Théophile Longuet, André Magne, ê 


Maupoil, Pierre Michel, Palmade, Perletti, Jean Perrot, | 
Thiébaut. 5 

Battus : MM. Corsin, Crutel, Durand, Geistdoe erfer, 
Loty, Emile Perrein, Er 


Brugas, Couiller: 
Paul Jacquier, Legal 


En ballottage 
_Dasque, Delabie, 


: MM. Alès, Amot, 
Dupuis, Elbel, 


Républicains socialistes : 
ELUS : MM. Lecointe, Berthézenne, E. Borel, Chaster 
En ballottage : Emile Faure, Triballet, Bravet, Pou 
. Socialistes de France : d 

ELUS MM. Barthe, 
Marquet. é 

En ballottage : MM. Cayrel, Deschizeaux, René 592 n 
Paul Ramadier, Alexandre Varenne. E 

Socialistes 8. F. L. 0. 

ELUS. : MM. AR Chaussy, Debregeas, Dale 
Louis Gardiol, Gardillier, Laville, Mauger, Moch, Fa 
Parayre, Riffaterre, Rives, Albert Rivière, Roche, 

Battus : Léon Baylet, Masson, Vallière. 

En ballottage : Charles Boutet, Cabannes, Léon Cane è 
tanet, Cochet, Dupré, Louis Gros, Ferdinand Morin, + © 
Rucklin, Jules Uhry, Voirin, Garde. 


Unité ouvrière : 
En ballottage : 
Communistes : 


ELU : M. Renaud-Jean. 
En balloittage : M. Devèze. 


e 
Et 


Camboulives, Ernest Lafo 


M. René Plard. 


Deuxième tour de scrutin l‘, 


Statistiques gouvernementales. 


Statistiques des résultats acquis communiquées par 
le ministre de l'Intérieur le 15 octobre, matin : 


(x) Les élections du 7 octobre avaient laissé 317 mièges | 
sans titulaires < NS les départements suivants : 

Ain (3 sièges), Aisne (9), Allier (4), Basses-Alpes BYE 
Hautes-Alpes G},. Alpes-Maritimes (5), Ardèche {6}, 
Ardennes (4), Ariège (4), Aube (6), Aveyron (2), Bouches- 
du-Rhône (xo), Calvados (x), Cantal (1), Charente (1), 
Charente-Inférieure (5), Cher (6), Corse (4), Côte-d'Or (5), … 
Côtes-du-Nord (2), Dordogne (6), Doubs 6), Drôme (3), 
Eure (2), Eure-et-Loir G), Finistère (5), Gard (7), Haute- 
Garonne (3), Gers (2), Gironde (8), Hérault (4), Ille-et- - 
Vilaine (x), Indre (3), Indre-et-Loire (3), Isère (5), Jura n 
(6), Landes (1), Loir-et-Cher (1), Loire (5), Haute-Loire :W 
(x), Lofre-Inférieure (3), Loiret (1), Lot (x), Lot-et-Garonne 
(4), Manche (x), Marne (6), Mayenne (x), Meurthe-et-Moselle 
(3), Meuse G), Morbihan (2), Moselle (3), Nièvre (5), 


& D anctes.. RENÉE ALES nisersiieeeereessees 
se 1] manque six résultats. (Voir plus loin le tableau 


… général.) 


CSS 


M. Éouts ur (Vendée). 


4 démocratique et radicale : LA 
: MM. purs Goiran (Deux- Sèvres), CS: 


: M. Daniel. Vincent (Nord), A. min., CS. 
Union démocratique : 
: M. Edouard Roussel (Nord), CS. 
obiañistes de France : 


ELU M. Henri Laudier (Cher), maire de Bourges. 
atlu : por Jean Voillot (Rhône) ; OS V4 


Députés. 


J : M. Jean de Nadaïillac (Nièvre). 
: M. le chanoine Rens Polimann (Meuse). 


4 


ELU : M. Michel Walter (Bas-Rhin). 
Battu : Joseph Rossé (Haut- Rhin) CS (U. P. RS 


Batlu : 4 


dépendants de gauche : 


à M. Henry Haye (Seine-et-Oise), CS. 
# M. René nat (Alpes-Maritimes). 


U : MM. onsi es (Eure-et-Loir), CS. 
! Edouard Pouzet (Charente-Inférieure); CS. 
Se M..E. Faure (Indre-et-Loire). E. Bravet (Ain), CS. 


FEU © MM. Jean  Marius_ AXES (Hérault), CS ; Jean 
A at ‘be Garonne), CS : Sante Bruyas (Rhône), CS ; 


ord (x7), Oise (7), Pas-de-Calais (6), 
. Basses- re (3), Hautes-Pyrénées 
 lales (4), Bas-Rhin (6), Haut-Rhin (2), Territoire de Bel- 
% fort-(4), Rhône (8), Haute-Saône (x), Saône-et-Loire (4) 
Sarthe (x), Savoie (3), Haute-Savoie (3), Sinelotérienté 
. (5); Seine-et-Marne (5), Seine-et-Oise (11), Deux-Sèvres (5) 
Somme (3), Tarn (1), Tarn-et-Garonne (2), Var (8), Vau- 
(G) Yoine LD. (x), Vienne (2), Haute-Vienne (2), Vosges 
(1) Liste dressée par la Croix (16. ro. 1934). 


Puy-de-Dôme (6), 
(3), Pyrénées-Orien- 


+ 


-René | 


‘Emile | 


‘Démocr. : 
Républ. de gauche. : 


* Radicaux-social, . ù 


M. Pierre Câthala (Seine- et-Oise), A. min., Lanh 


ot: DER fin 
es CS ; Leculier (usa) ; ; André _ Lorgeré 
Nord), A. sous-secrét. d'Etat, CS ; ere Marcombe 
(Puy-de-Dôme), A. sous- -secrét. d'Etat, CS. 

Battus : Dasque (Hautes- Pirénées) CS? Paul 
(Nosges).; Henri Mège (Dordogne), cs ;- Gaston Poï 
(Marne) ; Alfred Vernay (Loire), UE $ 


Socialistes de France: à de Ee 

ELUS : MM. Antoine Cayrel (Cut EE : 
Déschizeaux (Indre) ; René Gounin (Charente), CS 
Ramadier (Aveyron), CS; Alexandre Varenne 
Dôme), ancien gouverneur de l'Indochine. ET 


w 


Socialistes AR DS AE PEER HSE CR 

ELUS : MM. Charles Tout one CS : 
Cabannes (Gironde), CS ; Louis Gros recent 
d'Avignon, CS; Éerdiamd Morin (Indre-et- Loire), _m 
de Tours ; René Rucklin (Doubs) ; Jules URy. (Oise), 
Maurice Voirin (Ardennes), cs. RE L 

Battus : Léon Castanet (Gard) ; Chaussy (Seine-et-Marne x 
CS ; Charles Cochet (Cher) ; Dupré (Nord) ; Jean Félix 
(Héraul), maire AAENES M. Goude nr se 


“Unité ouvrière : hr PR 
ELU : M. René Plard tube), on. ; 


_ Communistes : È 
ELU Le Me Sulpice Dewez ; Bord. 


* Bilan des deux tours # scrutin, a 


Le Mattles Elus au Elns au 
élections.  1e* tour. 2tour. 


10 
275 
36 


PARTIS Total 


Conservateurs..... > 


007 Pt 
nm “4 © 


ce 


popul... 


Radicaux indép.. 


Républicains soc. 
Social. de France. 
Soc. S. F. I. O. (x). 
Communistes..... 


600 


TOTAUX... 158 r 207 1x 


Positions des partis. 


- Gains. Pertes. É 


Voici un tableau qui indiquera les positions occu- 


_ pées par les partis avant et après les élections _. > 
de Paris, 8. 10. s et PRE 15. 10. 34) : 


HSE AYANT 5} APRÈS 


À NE IRES EN LES A 
Conservateurs...... 
Républ. U. R. D. 
Démocrates popul.. : 
Républ. de gauche. 
Radicaux indép.... 
Radicaux, rad.-soc. 
Républicains SOCA LS 
Social. de France... 
Sociale STE ISO 
Communistes.....… 4 


4 c 1 p. 100) 
258 (17,5 
25 ( 1,7 
264 (17,6. 
169 (10,5 
5o3 (33. — 
» 69 C 4,6 > 
24 (1,4 
115 ( 7,6 
TU 


70 ( 46 P- + 
Hoonbi(rse 
Sad pie 
[269 (7,8. 
240 (00; Le 
_ 484 (82 
64 ( 4x 
23( 1,3 
118 ( 8,2 
34 ( 2,2 


sr doi 


pas 


n 


N 


ï 
3, 


ET 9 a PS 


(x) Le Poputaire affirme que le-parti S. F. I. O. compte 


119 élus — 191 d'après la Croix, 17. 10. 34 —:contre 
10 sortants. Les communistes, de leur côté, annoncent 
27 sièges contre 10 avant.les deux tours de. scrutin. 
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DÉMOGRAPHIE ET NATALITÉ 
Li 


— Situation en France 


1° Un tract de l'Alliance nationale 
à Ce tract, édité et distribué par l'Alliance 
… nationale de la population française, à pour 
titre : « La dénatalité s'accélère en France. 
Elle se ralentit en Allemagne ». 
… duisons in extenso ce document 


Nous repro- 


. Si redoutables que soient les périls d'ordre finan- 
 cier, économique et militaire auxquels la France 
_ doit faire face, un autre danger les dépasse de bien 
loin en gravité : c’est la diminution du nombre 
_ des naissances. 
_ La dénatalité nous conduira inévitablement aux 
FF ges si elle n’est pas enrayée : en voici 
preuve. 


Dénatalité et roulant 
Toutes les bee grandissent… sauf la France. 


2” 
© Au point de vue de la population toutes les grandes 
Puissances nous ont distancés. À la veille de la 
_ guerre de 1870, la France comptait 38 millions de 
Français et quelques centaines de milliers d’étran- 
| gers ; aujourd’hui, le nombre des Français est 
resté le même tandis que celui des étrangers s’est 
accru jusqu'à près de 3 millions. 
__ De 1880 à 1931 la population de 63 départements 
a perdu 4o pour 100 de sa population, le Gers 
_ 81 pour 100, la Mayenne 26 pour 100. 


>= 


(x) L'Alliance nationale pour l'accroissement de la 


_ TILLON. 
Son président d'honneur est M. A. Isaac, ancien mi- 
; - nistre, président d'honneur de la Fédération nationale des 


_ Ligues de familles nombreuses. 
: Pré- 


Son Conseil d'administration est ainsi composé 
£ *sident : : P. Leresvre-Disow, industriel ; — vice-présidents : 
> DuvaL-ARNOULD, député ; — GEORGES Puscer, de l’Ins- 
- titut, président du Musée ‘social ; — A. Lanpry, ancien 
ministre ; — secrétaire général : F. BOvERAT, vice-pré- 
_sident du Conseil supérieur de la natalité ; — trésorier : 
_G: BEYxTouT. 


Dans son Comité de patronage Sanrent les noms de : 
“D Pi le cardinal VERDIER, archevêque de Paris ; 
A Borcner, président du’ Consistoire des Eglises 
réformées de Paris : ; IsraËz Lévr, grand rabbin de France. 
K: pates de l'Institut ; CHARLES Benoisr, de l'Ins- 
“titut ; J.-L. Breton, sénateur, ‘ancien ministre ; A. Lesow, 
président d'honneur de la Cie des Messageries maritimes ; 
G. LecomTE, de l'Académie française; A. Lumière, indus- 
_triel à Lyon ; Gasron MEnEr, sénateur ; ; général Massy, 
sénateur, ancien ministre ; M. PAyeLze, président de la 
Cour des "Comptes ; A. PEUGEOT, industriel : marquis DE 
Poziexac ; = SrrAUSs, sénateur, ancien ministre : marquis 
pe Vocüé, président de la Société des agriculteurs de 
princes général Weycann, vice-président du Conseil supé- 


_5o o0o d'enfants d’ étrangers). 


a diminué, malgré l'immigration étrangère ; le Lot 


Dnushon française fut fondée en 1896 par le Dr J. Ber- 


PA 


* 


Au contraire, Allemagne, malgré ses pertes de 
territoires de 1919, est passée de 39 millions d’'ha- 
bitants en 1870 à 65 millions aujourd’hui, la Grande- 
Bretagne de 26 millions à 45, le Japon de 33 mil- 
lions à 67, les Etats-Unis de 39 millions à 225, LE 
Russie de 65 millions à 166. 


Le nombre de nos naissances a diminué d’un tiers. 


C'est l'insuffisance de notre fécondité qui est a 
cause de cette stagnation de la population fran 
çaise. j 

Deux chiffres significatifs : 


En 1868, 1034000 naissances (dont environ 
10 000 d’ enfants d’ étrangers) ; ; LEE 
En 1932, 722000 naissances (dont environ 


La diminution des naissances vraiment françaises 
atteint donc déjà près d’un tiers. 


Aujourd’hui Ja chute se précipite. 


Pendant les neuf premiers mois de 1933 nous 
avons eu 33 000 naissances de moins que pendant 
la période correspondante de 1932. 

Demain verra bien pire si la France n’adopte pas. : 
enfin une politique énergique de natalité. PAS 

Le nombre de nos mariages, et par suite de nos | 
jeunes ménages, va, en effet, diminuer rapidement 
à partir de 1935 ; ce sera la conséquence inévitable 
de notre dénatalité passée et. notamment de celle 
de la période de guerre : un pays qui réduit sans. 
cesse le nombre de ses naissances ne peut stabiliser 
le nombre de ses mariages. 4 

De moins en moins de jeunes ménages, et de 
jeunes ménages de moins en moins fécond : voi 
l'avenir qui nous menace, Au traïn où nous allons 
nous n'’aurons même plus 5oo ooo naissances dans 
dix ans. La France perdra 150 à 200 000 habitants fi 
chaque année, - Re: Mie 


a 
= 


Le vieillissement de la population. 


Le plus grave est que les habitants qu elle Me | 
seront des jeunes : le nombre des vieillards me 
diminuera pas ; au contraire il augmentera encore 
pendant quarante ans. C'est le nombre des enfants 
qui se réduira d’abord, puis celui des Français dans 
la force de l’âge, c’est-à-dire des travailleurs” des 
contribuables, des pères de famille, des défenseurs 
du pays. % 

La France compte déjà une plus forte proportion 
de vieillards qu'aucune autre nation (14 pour 100 
contre g pour 100 en Allemagne et 7 pour 100 . 
en Russie); elle deviendra véritablement. un peuple” 
de vieux, et comme beaucoup de ces vieux n'auront: 
pas d'enfants pour les recueillir, ils constitueront 
pour le pays une charge écrasante, TRE 


La réduction de la mortalité 
ne peut compenser celle de la natalité. 


Mais, dira-t-on, si nous avons moins de naissances, 
nous pouvons réduire le nombre des décès : cela 
compensera. — Non, pas de façon durable. EN 

Certes, il nous est possible de réduire la mortalité 
infantile, encore trop élevée, et, à la condition de 
lutter énergiquement contre l'alcoolisme, de dimi- 


.nuer la mortalité excessive des adultes ; mais la 
situation n'en sera améliorée que temporairement, 
car le nombre des décès recommencera bientôt à 
_ s’accroître à mesure qu'augmentera la proportion 
_ des vieillards, dont le taux de mortalité ne peut 
être que très élevé. FU Na 
I] faut bien, en effet, que tous les individus venus 
. ‘au monde meurent un jour, car la médecine, quand 
: elle « sauve » un homme, ne fait que retarder sa 
D mort. 

L'augmentation de la longévité, c'est-à-dire de 
la durée moyenne de la vie, a transformé la com- 
position: par âges de la population ; la France compte 
aujourd’hui 38 millions de Français comme en 1870, 
mais leur répartition n’est plus la même ; il y a 

_ beaucoup plus de vieillards, moins d'hommes jeunes 
_ et beaucoup moïns d'enfants. Ce vieillissement ira 
__ en augmentant aussi longtemps que la natalité dimi- 

_ nuera ; or, une population vieille compte forcé- 

ment peu de naissances et beaucoup de décès. Elle 
ne peut que décroître. 


La dénatalité étrangère peut-elle nous rassurer ? 


Mais, dira-t-on encore, la plupart des pays de race 
blanche ont, eux aussi, moins d'enfants que par 
le passé. 

* Gardons-nous des illusions |! l’Allemagne regorge 
de jeunes gens, l'Italie a 4 millions d’enfants de 
plus que nous ; elles ont encore annuellement, 
l’une et l’autre, près de 300 000 naissances de plus 
que nous: elles augmentent l’une dé 200 000, 
l’autre de 350 000 habitants par an. Mais surtout 
elles combattent énergiquement la dénatalité, elles 
font appel à toutes les forces morales, elles encou- 
agent le mariage et la fécondité. 

_ La dénatalité se ralentit seen en Alle- 
_magne et en Italie, tandis qu’elle s'accélère en 
_ France. 

* Et pendant ce temps les peuples de race jaune 
ne cessent de grandir ; le Japon, gardant toute sa 
fécondité, voit augmenter sa 
lion d'habitants par an. 


Ne 
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Les conséquences tragiques. 


_ La dénatalité française a été la cause fondamen- 
08 tale de la guerre de 1914, car elle a fait croire à 
l’Allemagne que nous étions une nation mourante ; 
de toute façon elle devait nous conduire à un con- 
flit armé, car il ne naissait alors que deux Français 
pour cinq Allemands, ce qui devait donner 4o mil- 
ons de Français pour ro0o millions d’Allemands. 
Sans la guerre, l'Allemagne aurait aujourd’hui 
: 80 millions d’habitants : peut-on croire qu’elle eût 
“attendu ce moment pour exiger la cession d’une 
partie de notre empire colonial 

. Le drame de 1914 doit nous ouvrir les yeux sur 
les conséquences futures de notre dénatalité: elles 
seront particulièrement graves au point de vue éco- 
nomique, financier et militaire. 


Au point de vue économique. 


La dénatalité réduit le nombre des consommateurs 
en diminuant le nombre des enfants, puis celui des 
adultes; en outre, lorsqu'elle atteint un degré aussi 
aigu qu’en France, elle augmente Je chômage, au 
lieu de le réduire, parce que les jeunes femmes qui 
m'ont pas d'enfants ou n’en ont qu’un seul font 
concurrence aux hommes sur le marché du travail, 
alors qu’elles resteraient à leur foyer si elles avaient 
plusieurs enfants et de bonnes allocations familiales. 

La dépopulation, conséquence inévitable de la dé- 
natalité, restreint l’activité partout où elle s’étend 


La Ne 
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portent au pays les régions restées vivantes. 


le manque de confiance en l’avenir ébranle le crédit, ! 


- déjà rattraper sur mer et dans l’air par l'Italie), du 


population d’un mil- 


- faut, pour y parvenif, accroître la fécondité de nos … 


x f (SE 
LE IE 


les terres en friche se multiplient, le commerce et 
l’industrie végètent, on ne construit plus; l’appau- 
vrissement gagne de proche en proche. Certains de 
nos départements en sont la preuve; encore pro- 
fitent-ils largement des éléments de prospérité qu'ap- 


Au point de vue financier. 


& ; 2 
La dépopulation, c’est la ruine inévitable des f- Ÿ 
nances de l'Etat, car, si le nombre des contribuables | 4 
diminue rapidement, les frais généraux de la nation | 
(administration, assistance, pensions, intérêts des $ 
emprunts, défense nationale, etc.) ne décroissent, 
eux, que lentement; malgré les augmentations ré- + 
pétées des impôts, il se produit donc fatalement un 
écart grandissant entre les recettes et les dépenses. … 
Mais, s’il est impossible d’équilibrer le budget, si À 


la monnaie s'effondre à son tour; or la dévalorisa- 
tion, c’est la misère pour tous les épargnants, pour 
tous les fonctionnaires et tous les pensionnés, et, ” 
si elle se prolonge, c’est l’anarchie et la guerre ci- « 


ue 


vile. - 


Au point de vue militaire. ë 


Or la puissance militaire dépend des effectifs (il 
nous manquera 85 ooo conscrits par an de 1936 à : 
1940), du matériel de guerre (nous nous laissons 


potentiel] de guerre (le nôtre est très inférieur à celui 
ue donnent à l'Allemagne ses 65 millions d’habi- 
tants). À tous ces points de vue notre force déclinera 
si notre fécondité baisse encore. EEE 

Si donc, par la persistance de notre dénatalité, 
nous permettons au monde de se persuader que nous. 
sommes une nation mourante, il est inévitable que 
nous soyons, dans un proche avenir, victimes d’une 
agression concertée qui nous conduirait, sans doute, 
aux pires catastrophes. = ES 

Or, toutes ces conséquences économiques, finan- - 
cières et militaires de la dépopulation seraient si- 
multanées : la dénatalité est donc incontestablement … 
pour la France le plus redoutable des fléaux. 

On ne peut plus dire « Après moi le déluge! » Le 
déluge est prêt à fondre sur nous. 


_ 
se) 
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Nous pouvons relever la natalité française. 


Il est encore possible de nous sauver : il nous 
jeunes ménages. Nous avions en moyenne, il y a. 
cent ans, quatre enfants pour un mariage ét nous | 
n'en avons plus que deux aujourd’hui. I1 faut que . 
nous en ayons de nouveau au moins trois, nombre | 
minimum nécessaire pour empêcher la dépopula- 
tion : sur trois enfants qui naissent, un disparaît 
prématurément, ne se marie pas ou, marié, n'a pas | 
d’enfants ; les deux autres sont donc nécessaires pour 
remplacer les parents. 

Or il est prouvé qu'il est possible d'accroître la 
fécondité ; les statistiques établies par les Caisses de 
compensation des allocations familiales montrent 
que la natalité est, chez les ouvriers qui touchent | 
des allocations, fortement supérieure à ce qu'elle est 
chez ceux qui n’en reçoivent pas. Ds 

Il faut donc généraliser les mesures qui ont prouvé 


leur efficacité, multiplier les encouragements maté- 

riels et moraux donnés à la famille; il faut que le 

gouvernement et le Parlement comprennent enfin 
£. que la défense de la natalité est une partie essentielle 
de la défense nationale; il faut qu'ils aient une « po- 
… litique de natalité » et qu'ils l’appliquent avec éner- 
Music. 
A Il est inadmissible que, tandis que l'Allemagne et 
_ l'Italie font un immense effort pour continuer à 
4 grandir numériquement, la France soit abandonnée, 
- sans défense, à la dépopulation. 


L'action de l’Alliance nationale. 


_ L'Alliance nationale pour l'accroissement de la po- 
 pulation française agit inlassablement sur l'opinion 
et sur les pouvoirs publics pour activer la lutte contre 
la dénatalité. Par le tract, la brochure, l'affiche, le 
cinéma, elle agit à l’école, au régiment et dans tout 
le pays pour enseigner le devoir de transmettre la 
vie et faire connaître le danger qui menace la France. 
Auprès du Parlement elle défend énergiquement 

les droits de la famille : c’est à elle que sont dues, 


pour une grande part, les lois déjà votées en faveur 
\ 


de la natalité. 
Mais, pour intensifier son action, il lui faut des 
… ressources, il lui faut surtout la force du nombre. 
C'est pourquoi tous les Français, toutes les Fran- 
_ çaises, qu'ils aient ou non des enfants, doivent 
_ adhérer à l'Alliance nationale. Sa revue mensuelle 
les tiendra au courant des efforts qu’elle fait, des 
résultats qu’elle obtient, leur montrera qu'ils par- 


_ ticipent à une œuvre vivante qui travaille effica- 


- cement pour le salüt du pays. (1) * 


€ 


2° Appel à la nation © 


: Le nombre des naissances a diminué en France de 
4o 000 de 1932 à 1933 : il est tombé à 682 000, 
alors qu’il dépassait un million avant 1850. Demain 
va intervenir la diminution considérable du nombre 
des mariages, conséquence inévitable de notre déna- 
_ talité passée, et notamment de celle de la période 
de guerre : à elle seule elle nous privera bientôt 
de plus de 80 000 naïssances par an. 
Si, en outre, la fécondité des jeunes ménages 
_ français continue à diminuer à la cadence moyenne 
des six dernières années, il est mathématiquement 
certain que nous n’aurons même plus 550 000 nais- 
. sances dans dix ans : le nombre des cercueils 
_ l’emportera de loin sur celui des berceaux. 
_ Déjà la dépopulation appauvrit de nombreux 
départements où les villages meurent, où les fermes 
_ tombent en ruines ; laisser la dénatalité s’accentuer 
_ encore et s'étendre à tout le territoire, c’est accepter 
- que le peuple français devienne un peuple de vieil- 


à 
5 


/ 


| (1) Signalons que les Editions de l'Alliance nationale ont 

.. publié une brochure très documentée sur le problème de 

_ la dénatalité. f 

Cette étude, parue sous le titre La race blanche en dan- 

 ger de mort, a pour auteur M. Fernand Boverat, vice- 

_ président du Conseil supérieur de la natalité et secrétaire 

- général de l'Alliance nationale. s : 

_  () Cet appel est dû à l'initiative de l'Alliance nationale 
pour l'accroissement de la population française. 

| Il a été distribué en France sous forme de tract à des 

milliers d’exemplaires. ; 

_ De nombreux journaux et revues ont reproduit ce docu- 

Mements 2 7. 3 


Plusieurs Semaines religieuses ont fait également écho 
_ À cet appel; citons notamment la Semaine religieuse 
_ d'Auch (1h. 7. 1934) ; la Semaine religieuse de Bayeux 

4. 7. 34) ; la Semaine religieuse d'Autun (14. 7. 34), etc. 


Célibataire âgé 
‘conséquences 


NE. 

lards, c’est. condamner la France à un affaiblisse- 5 
ment continu. FT 
Car la dépopulation rapide, c’est l’agriculture, le 
commerce et l'industrie qui périclitent faute de 
consommateurs, c’est l’Etat qui devient insolvable 
faute de contribuables, c'est le pays incapable de 
protéger ses frontières contre les peuples jeunes, 
faute de défenseurs. af 
Péril non pas lointain, mais imminent : ce sont 
les générations actuelles que la dénatalité menace 
dans leurs biens, dans leur vie même, par les 
perspectives de ruine et de guerre qu’elle ouvre 
devant nos yeux. Il n’y a plus une heure à perdre 
pour l’enrayer. ET: 
D'autres nations nous montrent le chemin : l’Al 
lemagne et l'Italie, bien qu'ayant encore des excé: 
dents de naissances respectifs de 250 000 et 400 000: 
par an, ont engagé une lutte énergique contre Je 
dénatalité : les mesures d'ordre moral et d'ordr 
matériel qu’elles ont adoptées se révèlent efficaces : 
à l'heure actuelle, le nombre de leurs naissances 
est en augmentation. , re 
Sous peine de mort, la France doit suivre le 
exemple : il faut inculquer à la jeunesse le senti 
ment du devoir d’élever une famille, en lui inspi- 
rant un autre idéal que celui des satisfactions maté- 
rielles ; il faut aider les jeunes ménages à élever 
leurs enfants. La péréquation des charges  fami-. 
liales est une nécessité non seulement de salut 
public, mais de salut privé, puisque chacun, et le 
plus que tout autre, subirait les 
des catastrophes entraînées par k, 


dépopulation. A 
Elever au moins trois enfants est maintenant un 
devoir pour tous les Français : quiconque ne veut 
ou ne peut le remplir doit contribuer, dans la pro- 
portion de ses ressources, à élever les enfants des 
autres. Telle est la base de la politique de nata- 
lité qui s'impose de toute urgence au pays, comme 
la condition primordiale de sa vie et de sa pros-. 
périté. 1 PRET 
ALExANDRE MILLERAND, ancien président de 

la République. 

RaymMonNp Poincaré, anci 


République. 
Enouarn Herrior, ancien président du 
Conseil. 2 HS 
Professeur np’Arsonvaz, de l'Académie de 
sciences. È “ar 


Pasteur BoEcner, président de la Fédératio 
protestante de France. A 
Dr Cnarcor, de l’Académie des sciences. 
Raour, Daurry, directeur des chemins de 
fer de l'Etat. ÿ= 
René Doumio, de l’Académie française. 
Mme là miaréchale Focx. ë 
Henrr Garnier, président de “l'assemblée. 
des présidents de Chambres de commerce. 
de France. F 
Léon Guizcer, directeur de l’Ecole centrale: 
Aucusre Isaac, ancien ministre. ; 
Maréchal LyAUTEY. … 
Enouarp Micneui, industriel. 
Gronces PERNOT, ancien ministre. 
Rogerr PEucEoT, industriel. 
Emize Picar», de l’Académie française. 
Professeur. CnarLes Ricner, de l'Académie 
des sciences. & 
Grorces Risrer, de l’Académie des sciences 
morales et poliliques. 
Cardinal Vernier, archevêque de Paris. 
Marquis ne Vocüé, président de la Société 
des agriculleurs de France. 


_ 1° Un article de M. Benito Mussolini 


M. Benito Mussolini a publié un article très 
important dans le Sunday Express et dans les 
Annales sur le « péril mortel » que font courir 
à l’Europe les progrès constants de la déna- 
talité. 
Lorsque, en l’année déjà lointaine de 1926, je fis 
entendre dans un discours le premier cri d'alarme 
au sujet du déclin des races blanches, d’aucuns 
… ? jugèrent mon avertissement intempestif ou exagéré. 
Huit années se sont écoulées depuis, et ce funeste 
+ déclin a continué. ù 
- Je dirai même qu'il s’est intensifié, et voici que 
"des cris d’alarme s'élèvent dans toutes les parties du 
monde. œ A ; 
En Hongrie, on se lamente de la coutume, qui 
tend à se généraliser, de la famille n'ayant qu’un 
seul enfant. à 
… Dans la République Argentine, où pourraient vivre 
“ dans l’aisance de 80 à 100 millions d'habitants, la 
… baïsse de la natalité est annihilante. 
__ L'’excédent des naissances est si minime que l’on 
_ prévoit que, d'ici 1939, la population sera station- 
maire à 12 millions d'habitants, qui seront 12 mil- 
ions de vieillards. SU 


Le Duce, après avoir cité et commenté les 
deux documents que nous venons de reproduire 
:—— ajoute : 


Les leçons de l’histoire. 


mités la décadence démographique peut conduire 
les peuples. Polybe nous parle souvent des cités 
grecques, stériles et vides, proie faale pour les con 


”  cement de sa décadence lorsque, par suite de l’abais- 
sement de la natalité, elle fut obligée de faire appel 
» aux troupes mercenaires. C’est ainsi qu'il fut-un 

temps où, afin de trouyer des hommes suffisamment 

ands pour faire partie de la garde impériale, il 

Ilut les recruter parmi les « Bataves » de Hollande, 

* Jules César avait vaincus. à 

Dans cette situation, c’est. la vieillesse de la popu- 


_ Une humanité sénile, 


Le Alors qe, dans certaines régions de la France, 
. les écoles ferment faute d'élèves, dans d’autres, elles 
ne sont fréquentées que par des enfants étrangers 
… {ltaliens, Espagnols, Polonais). 

Le fardeau financier dela population sénile aug- 
mente d’une année à l’autre: Il y à des nations 
où on est « adolescent » à cinquante ans. Si le phé- 
omène ne cesse pas, on peut prévoir que la France, 
wers la fin de ce siècle, aura une population infé- 
rieure à celle de l'Espagne actuelle. Et il y a des 
Etats eugopéens dont le 
même inférieur à celui de la France... 

Ë -Le fait que la diminution de la natalité n’est en 
rien fonction de la situation économique est 
démontré ,par cette loi universelle qui veut que 
da richesse et la stérilité marchent de pair, alors 
ue les classes fécondes de la population sont les 


_ Quant aux couches aisées, elles ont détruit le sens 


“al — La race blanche en danger de mort 


_une famine universelle, par suite du manque 
vivres. : « 


_traire, une crise de surabondance, due principale 


— le tract de l'Alliance national et l’Appel à la 


| de nouveaux éléments. 


admissible est celle du « laisser-aller, du laiss 


on qui nous dévoile l’aspect le plus triste du pro-. 


faux de Ia natalité est | jaune et noire, il y a lieu de se demander si la 


à 


plus pauvres, les plus saines sur le plan 


A 


divin de la vie par un calcul cérébral égoïste. 3 

D'ailleurs, le dernier siècle a réduit à néant les 
théories de Malthus, selon lesquelles l’accroissement 
des populations aboutirait, en dernière analyse, à 


Le monde est assez grand pour nourrir une popu- 
lation vingt fois plus importante que celle qui 
peuple à présent. : Et 2 ESS 

Les ressources des Etats-Unis sont suffisantes | 
pour assurer lJ’existence d'habitants cinq fois plus 
nombreux. : 22 

Le Canada est assez vaste pour une population 
vingt fois supérieure à celle qu’il a actuellement 
De vastes zones de l’Amérique du Sud sont encore » | 
à peu près vierges. Et on peut en dire autant de” 
l'Afrique, de l'Australie et même de l’Europe. 
L’Asie en comporte certainement encore. Ps 

La crise que nous subissons n’est nullement un 
crise de production, chacun le sait. C’est, au co 


4 


ment — comme j’ai eu l’occasion de le dire dans 
un discours, le 20 mai dernier — à la décroissance 
de la population dans les grands pays industriels. 

$ ANR & ù : LE LS 
» sont les moins prolifiques 


Les classes « cultivées 


Et, ce qui est plus grave encore, c’est que, dans 
les différents pays, les classes dites « cultivées ». 
sont les moins, prolifiques. Elles se contentent d’un 
ou de deux enfants..…., à moins qu’elles ne préfèrent 
n'en\ avoir AUCUN. 7. ee ré 

C’est ainsi qu’une étude de certaines statistiques 
mous permet de constater que les universitaires, 
anciens étudiants des leitres ou des sciences tech 
niques, ne contribuent pas, loin de là, en mesure 
de leur nombre, à l'élévation du niveau intellectue! 
du pays, en prenant la responsabilité de lui donner 


Telle est donc la situation. Les mesures à adopt 
et les résultats qu'elles doivent donner peuvent êt 
discutés pendant des siècles. Il y a même des gens À 
qui, aujourd’hui encore, confirment, tandis que 
d’autres nient, l'efficacité des lois décrétées jadis 
par, Auguste. È 2 SE Fee 

Dans l’un des mes discours, j'ai affirmé que, dans 
la situation actuelle, grave, délicate et, à certai 


ns | 
points de vue, mystérieuse, l’attitude la mo | | 


faire y». : ETS RSS es | 

Aucun gouvernement n’a, d’ailleurs, adopté cette 
politique d'indifférence. Au contraire, la plupart des 
nations se préoccupent sérieusement du problème 


de l’accroissement de la population. Ë 
‘ - « > $ (4 : E > - F5 


L$ at ieniau 


Une question de vie et de mort. 


je 


Nous autres Italiens, nous avons pris des Mesures. 
dans ce sens dès 1926; il est encore un peu tôt. 
pour juger des résultats (1). En tout cas, il s’agit là, | 
pour l'Italie, comme pour presque tous les autres 
peuples de race blanche, d’une question de vie ou 
de mort. Fer RSS LORS 
Devant l’accroissement numérique continuel et 
l'expansion territoriale ininterrompue des races 


hab fre Pa ét vies 


raître. C'est là toute la question.’ FREE LE à 


civilisation de l’homme blanc est appelée à dispa- 


_() Cf. D, C., t. 3, col 378-374, articlé : 
démographique en Halie. Statistiques pour juin 


ES 


“a U L'ART R EE 
Ornbtatete Romano » 


Le sens divin de la vie. 


De l'Osservatore: Romano (6. 9. 34) (x). 


Les journaux de l'Universat Service ont publié 
un article dans lequel le chef du gouvernement ita- 
1 lien pose la question ; La race blanche est-elle en 
ge train de mourir > Il y répond au moyen de statis- 
_ tiques qui dévoilent partout la diminution des nais- 
_ sances à une allure simultanée et accélérée. 

# Un _appel de l’Alliance nationale en France est 
un cri de terreur plus encore que d'alarme. 
On cherche à expliquer cet épouvantable phéno- 
É mène en invoquant d’abord la crise. économique, 
% laquelle ne provient pas de la disette mais de la 
4 surabondance ;- on parle aussi des impressionnantes 
*: orientations politiques [1 
4 [Ici le rédacteur de l’Osservatore Romano cite les 
ns passages de l’article que nous avons reproduits plus 
_ haut dans lesquels M. Benito Mussolini énumère les 
4 causes de cette décadence.] ] 


Il faut féliciter M. Mussolini. 


Des commentaires ? 
dci, dans ces colonnes, nous ne pourrions que 
_ réaffirmer ce que nous ‘avons déjà exprimé, au 
cours de tant d'années de vie de notre journal, 
& ’est-à-dire : : semblable conviction, même sollicitude, 
mêmes conseils. Des commentaires Mais ils 
A seraient -superflus. Des félicitations? Oui, parce 
qu'elles sont méritées et toujours utiles. 
Des félicitations, surtout, pour la « brisure » 
É faite une fois de plus à Valibi hypocrite invoqué 
._ par celui qui, ne pouvant nier le désastre, veut se 
soustraire à l’unique loi qui, si elle est reconnue, 
_  écontée et observée, est capable de le réparer. 


er. 


< 
e. 


._  L’alibi économique opposé à cette discipline mo- 
 rale pour dénaturer le phénomène et le problème 
_ et, par là, le devoir, est réduit à néant par 


l'étreinte qui le brise. Car ce n’est plus une intui- 
F tion, une opinion, une thèse sur un sujet problé- 
- matique, mais un fait incontestable. Benito Mus- 
- solini ne dit plus: Il en sera ainsi. Il dit : C’est 
5 _ ainsi... D 
pe à 


Fr : = 


Le divin est nécessaire. 


C'est. un fait que richesse et stérilité, calcul cé- 
rébral et égoïsme vont du même pas. C’est un fait 
que sens divin de la vie et fécondité s'accordent 
très bien ensemble. D'une part l'on va vers la vie, 
de l’autre vers la mort de la race. 

Autrefois, on osait discuter; ie but, qui 
Ë Las ose le nier ? 

Sens divin de la vie... Où es-tu Qu’ es-tu À 
Es-tu le « sens de Dieu » Ê Es-tu un mot à la fois 
_ si sublime et si indéfini qu 51 a quelque chose de 
22 « divin » ? Pour faire revivre une race, pour la 
sauver du bord de la tombe, la tirer de l’agonie, 
lui redonner de la vitalité, ni le sublime ni l'indé- 
Le cataclysme écrase l’héroïsme 
comme il disperse la poésie. Le divin est nécessaire, 
: c'est- -à-dire ce qui est de Dieu, Seulement de Dieu. 
- Dieu l.… Où es-tu P Qu’es-tu ? L’humanité a 


& 
= 
%, 
4 
= 
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_ fini ne suffsent. 


k 


ÉGY. La “Croir du 7. 
de cet “article sous le titre : « Les causes du déclin 

rap hique de. 5 race blanche. » : 
Fe 


s 


9. 34 a reproduit des extraits 


suggestif. Non ? 


“parole pastor ale du 


d'abord. joué avec toi, puis elle a joué avec ton à 
nom, Elle t'a placé au delà des étoiles et elle ne 
Ua plus vu. Elle t’a vu partout et elle a perdu ton 
visage, Elle L’a idéalisé pour te volatiliser ; elle t'a 
matérialisé pour te pétrifier, Elle t'a idéalisé et ma- e 
térialisé pour te faire sien, renverser les rôles et 


mettre l'honneur, la. vie, au-dessus de toi, Elle à 
joué à la crise. De Dieu, elle en est venue À moi. 1 2 
Elle a joui aussi de cet orgueil paralysateur. Et! sh 


la vie meurt et l’homme est impuissant. Le dieu SA 
qu’elle s'est façonné pour lui redonner la vertu. ne. Ab 
lui suffit pas puisque la vertu est impuissante ni go 
le fiat animateur de la Providence. 

Voici | Dieu Providence. Dieu créateur et gardien de. 
de la vie. Dieu législateur. Dieu auteur de la nature + 
et de la foi, jamais aussi grande, aussi puissante es 
et aussi splendide que lorsque l'abîme redit la voix, 
- l'appel et le commandement de l’une et de l'autre; re 
jamais autant que lorsque philosophes, savants, éco: ÉRRN 
nomistes, hommes politiques, « techniciens de: la 
civilisation » jusque tout près du cercueil, sentent 
étouffés dans leur gorge, par l'horreur du vertige et. 
le sanglot du désespoir, les axiomes sophistiques 
et les apophthegmes méprisants de la chaire, de te 
livre, du journal, de la tribune, 

Ici est la via ou la mort. C'est la somme de toi te 
la sagesse, c’est la pierre de touche qui révèle la - 
valeur des plus présomptueuses doctrines. Haut 
cœurs | Sauvez la race qui meurt. Vous vous étiez 
substitués à Dieu. C'était des mots. On a discut 
pendant des siècles. « Il n’y a pas une heure à. 
perdre », dit-on en France. Nous connaissons vos 
silences qui accentuent d'étranges . parenthèses |. 
l’inexorable rognanté magistrale. Justement, en 
France, à Lourdes, où les membres brisés se re- 
collent, où le lupus disparaît, où les aveugles re- 
couvrent la vue, Vous vous taisez quand CVS tt À 
vie. Vous vous taisez quand vient la mort. Mais 
quand vous _parlez, alors, à qui donc parlez- -VOUS. ?: 
Vous pourriez peut-être imaginer, comme de ca 
tume, des mystères encore insondables, des Re à 
tions toutes-puissantes. Essayez donc!” 

Qui de vous connaît le moyen de redonner Ja 
_ fécondité aux familles, d'empêcher la richesse d’être 
suivie de la stérilité, ainsi que l’intellectualité e 
l’égoïsme ? C’est le moment d'opérer un miracle 


Mussolini l’a compris. 


Et alors, au milieu de votre mutisme, voici que : 
parle l’homme d'Etat, l’homme de la réalité et 
de la nécessité. Et l'écho de sa parole répète à son 
tour : non | 

Non. Cela suffit. Le sens du divin a été étouffé 
par d’arides théories, comme l’a été par d’ arides : S. e 
disputes le sens de la logique. Pour rétablir celui-ci, 
il a toujours fallu recourir au raisonnement sains 
pour rétablir celui-là il faut la foi saine, ç’est-à; -dire : 
positive, concrète, active. 4 ; ss ES 


Revenons-en là. 
L’adhésion du chef du gouvernement italien à la 


cardinal Tosi, lequel répondit … 
le premier à l'appel en faveur de la campagne démo- : 
graphique pour lui donner une impulsion chré-. 
tienne ; les félicitations adressées par lui, devant 
tout le pays, aux mères italiennes des familles les 
plus nombreuses, toutes croyantes, toutes catho- 
liques ; la» dignité civile conférée par lui aw 
mariage chrétien — où les prières rappellent la loi 
et le souhait de sainte fécondité formulés par Dieu 
le Père et Dieu le Rédempteur, — tout cela nous 
donne la facile explication de ce sens du divin rap- 
proché GE nouveau comme une étincelle des foyers 


EE 


$ Re 


; 
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_ éteints, afin d’être le souffle vivificateur des maisons 
 désertes. FRERE RAS 
. C'est le sens de cette foi, de cette religion, de 
cette morale, de ce Dieu qui réapparut quand la 
famille mourait, comme aujourd’hui où la race et 
l'amour ne sont plus que de l'instinct, c’est ce 
sens-là qui a fait de la famille un temple, de l’amour 
sa lampe sacrée et éternelle. à 


3° Revue de la presse parisienne 


L'article de M. Mussolini a été largement 


_ commenté dans la presse française (r). Voici. 


d’ailleurs quelques extraits de la presse pari- 
sienne : ; 


Une politique de natalité est indispensab'e. 


De Louis BLain, dans l'Aube (2. 9. 34), sous le 
titre « Un problème vital »: : 

se …] La France donnera-t-elle raison aux prévisions 
simistes du Duce ? Croyons, au contraire, qu'il n’en 
a rien, Nous sommes convaincus, quant à nous, qu’en 
tière de dénatalité les nations sont guérissables, tout 
au moins dans une large partie de leurs éléments. 
\L'Italie, l'Allemagne ne donnent-elles pas en ce moment 
emple du redressement ? Et pourtant, plus qu’en 
rance encore, nos voisins sont en proie aux difficultés 
conomiques. ; AS 

* Mais, pour remonter le courart, el en nous plaçant 
r l'instant dans l’ordre matériel seulement, une poli- 
tique de la natalité est indispensable, chez nous, comme 
Ile a été entreprise dans les pays que nous venons 
de citer. [...] 2) 


Une alliance avec l'Italie est souhaitable. 


De M. E. px Guiomen, dans PEcho de Paris 
9. 34), sous le titre « Un péril mortel » : 


…] Le chef du gouvernement italien n'a pas craint de 
aire paraître dans un très grand journal anglais un 
rticle où il s'exprime sans indulgence sur l'avenir de la 
nce et déclare — ce qui est malheureusement exact 


ne s'accroît pas, le pays sera incapable de défendre ses 
frontières et que, faute de contribuables, l'Etat français 
ne pourra plus équilibrer son budget. 

Une personnalité étrangère a commenté ainsi devant 
nous cette publication : Ou bien M. Mussolini a voulu 
iter ainsi la France à une alliance avec l'Italie, alliance 
aitable à tous les points de vue et que seules la 
‘po ue et la diversité des régimes ont arrêtée jusqu'ici, 
u bien il s’est senti assez fort pour faire publiquement 
“une leçon à la France. 

. Que l'alliance avec l'Italie soit souhaitable en présence 
des provocations incessantes de l'Allemagne et de la menace 
“imminente de l’Anschluss, nul homme sensé ne le con- 
 testera. Elle s'impose ét peut empêcher une guerre que 
d'Allemagne souhaite ardemment, [...] 


La gravité de la situation actuelle. 


+ De M. Rocer pe Larroresr, dans le Jour (30 8. 
34), sous. le titre « La France n’aura plus dans 
cinquante ans que 9 millions d'habitants » : 


= (x) Voir. notamment : Croix (3 9. 34) : « Les causes 


_ du déclin démographique de la race blanche » ; — Journal 
… (30. 8. 34) : Crémenr Vaurez, « Mon film »: — Matin 
PE (7 9. 34) :-XXX, « Pour que la France, en 1994, ne 
a : #oit pas réduite à 20 000 000 d'habitants » ; — Œuvre 


- _« Documentatior 


notre décrépitude. Et, comptant sur le temps qui nous. 


— que si, d’ici à dix ans, la fécondité des couples français. 


parenthèses, cet appel largement distribué en France, il 


[.….] I est piquant que ce soit ur 
qui se fasse entendre avec cette autor 


nationale pour l'accroissement de la population française 
reconnue d'utilité publique ; mais les moyens dont ell 
dispose semblent insuffisants pour faire comprendre a 
Français, né léger, toute la gravité de la situation \ 
actuelle,  . s 4 SE 

Il ne s’agit pourtant sur ce terrain ni d'opinions poli- 
tiques ni de controverses doctrinales ; il n’y a rien à 
nier, rien à interpréter, rien à discuter : ce ne sont que 
des chiffres, mais d’une éloquence qui fait frémir. [.….]. 


La communauté même de la race latine est menacée 


en notre peuple. D de. 


Du Journal des Débats (3x. 
« Avertissement » : EE 
[.….] Ces observations de M. Mussolini méritent une. 
grande attention, d'abord parce que, d’une manière géné- | 
rale, elles répondent à la réalité; mais surtout parce 
qu’elles nous font connaître de quelle manière un homme 
d'Etat étranger envisage l'avenir de la population fran- 
çaise. C'est un point dé vue qui est trop souvent négligé. 
Ce n’est pas seulement pour nous-mêmes que nous devons - 
veiller sur la pauvreté de nos familles. L’étranger s'inté- : 
resse autant que nous à notre natalité médiocre, à notre # 
population diminuée. Il mesure notre faiblesse. Il prévoit. 


8. 34), sous de titre. 


use, il s’en remet à demain pour prendre la place que 
‘nous ayons tenue, ; Le 

Nous ne disons pas que telle est la pensée secrète de 
M. Mussolini. Le Duce, au, contraire, nous avertit du 
danger qui est « imminent » et nous.engage à trouver 
um remède. Et c’est la communauté même de la race 
latine qu’il voit menacée en notre peuple. [...]- ! 


Mussolini a ému Jopinion publique | en France 


De M. À. VALLENTIN, dans le Petit Journal (6. 9. 
34), sous le titre « Reverrons-nous la guerre ? Chez … 
nous plus de cercueils que de berceaux ! En Alle- % 
magne 75 pour 100 de soldats de plus qu’en France. 
Et le dépeuplement est une cause de conflits... » : … 


[.…] Get article du Duce, largement diffusé dans la © | 
presse internationale, est d'autant plus intéressant que son * | 
thème central est le déclin de Ja natalité en France et 4 
que son avertissement se base sur un .« appel à la nation » 
lancé au mois de juillet par une vingtaine de personna - 


x 


lités éminentes françaises. (Fait curieux à constater entre 


2h liwer 


y a trois mois, passa à peu près inaperçu ; il fallait : 
que Mussolini se fît le porte-parole des inquiétudes fran- 
çaises pour émouvoir l'opinion publique en France.) [...] 


Dash 


L 


L 


L'individualisme viager de notre législation sociale 
et fiscale est la cause du mal. 


nié sn totie ME 


De M. pe La Passez, dans le Petit Journal (9. 9. 
54), sous le titre « Aux vérités de La Palisse » : 


Les vues exprimées par Mussolini sur les conséquences : 
prochaines de la dénatalité française ont fait le tour de 
la presse, On peut malheureusement douter qu'elles con- 
tribuent à nous guérir d'un mal qui semble bien invé- 
téré chez nous. : 


(2. 9. 34) : G. pe LA FoucaRnÈèRE, « De quoi je me 
mêle P »; — Ordre (81. 8. 34) : Mussozmr, « Le déclin 
des races blanches » ; — Populaire (5. 9. 34) : JARyaïLze, 
« Dépopulation » ; — Vie intellectuelle (25. 9. 34) : Crvis t 
« Natalité ». : re SRE SRE 


E 
à 


emands y souvent développée. Mais, pour si utiles 
ue soient les leçons de l'histoire, en ce qu’elles nous 
rent une riche collection d'expériences humaines, il 
aut se garder du fatalisme historique. Les mêmes causes 
e laissent pas que de produire les mêmes effets. Mais 
s causes ne sont pas irréductibles. 


leur vie », l'enfant est regardé comme un gêneur. 
» D'autres, soucieux par-dessus tout de leurs aïses et de 
…. leur tranquillité, le regardent comme un risque. C'est un 
fait que la peur du risque accompagne le vieillissement, 
peur anormale et morbide au temps de la jeunesse. On 
ressusciterait le désir de lenfant si l'on arrivait à ranimer 
dans notre pays, encore si sain, le goût du risque. Il 
» manque de vitamines morales plus que de vitamines chi- 
miques. 
Et puis, n'oublions pas que la langue populaire appelle 
t Dbes nous « une espérance de famille » tout ce qui 
ânnonce la venue de l'enfant. Une des causes profondes 
de notre dénatalité doit être cherchée dans l'individua- 
_ Jisme viager de notre législation sociale et fiscale qui 
ne tient pas assez compte du rôle éminent de la famille 
dans l'Etat, où elle assure la continuité. 


” 


# Egoïsme et lâcheté des Français. 


De Crvis, dans la Vie intellectuelle (55. 9. 34), 
. sous le titre : « Natalité » : 


- M. Mussolini a cru bon d’avertir un certain nombre 
de nations et très particulièrement la France. Notre 
_ déclin, a-t-il dit en substance, est arithmétiquement inscrit 
dans le nombre annuel des naïssances. Si nous ne réagis- 
_ ons, il est inéluctable, panne la population de la France 
_ ira décroissant. 
4 Et sans doute les mœurs Dolitiques: de l’Europe con- 
 temporaine ne laisseraient pas subsister longtemps, côte 
- à côte, une Allemagne de 8o millions d'habitants, une 
Italie de 50 millions et une France réduite à 30 millions. 
Entre ces vases malgré tout communicants, alors que la 
_ vie matérielle des peuples est en question, de telles diffé- 
_rences de pression s'établiraient que la rupture d'’équi- 


libre ne tarderait guère. N'y eût-il qu'un accroissement 


de l'immigration déjà commencée, que de graves pro- 
blèmes se poseraient à partir du moment où la proportion 
- de ces envahisseurs pacifiques dépasserait un certain niveau | 
. D'aucuns ont trouvé excessif où un peu rude l’aver- 
_tissement du chef d'Etat italien, Nous ne sommes pas 
d'accord, car il s’en -est tenu à une évidence si claire 
qu'on ne saurait la discuter, et il n'a pris d'arguments 
qu’à l'arithmétique, qui est- la moins offensante des 
sciences. Rien ne nous interdit, nous avons même le 
_ devoir d'aller au delà de celte simple constatation et de 
‘chercher les mobiles et les causes. 
. [...] Tout au long du xx® siècle, une lignée de sophistes 
et d'’esprits faux, la plupart célibataires ou sans enfants, 
ont affirmé que l'excès de peuplement conduisait les 
_ nations aux difficultés les plus redoutables ; tous s’inspi- 
 raient plus ou moins de Malthus. La crise actuelle éclaire 
d'une vive lumième l'erreur de ces théories amorales : 
Jes capacités humaines de production ont été beaucoup 
plus vite que les possibilités de consommation, et, lors 
_même que cette dernière serait enfin organisée, il n’est 
plus douteux que l'industrie humaine suffira amplement 
‘à nourrir et à fournir les hommes, sans qu'il soit néces- 
saire de recourir à l'excitation cupide et désordonnée du 
système capitaliste, 

Ces vieilles nuées écartées, il reste que la France se 
(suicide lentement parce qu'un égoïsme sordide règne en 
maître sur la plupart de ses foyers, parce que les Fran- 


is Copier lâches à Tansmetse la vie, se ruinant 


une “véritable sénilté ol L'histoire _four- 


n'est pas douteuse : ils refusent la vie parce qu'ils vivent 
sans Dieu, parfois même contre lui. Ce que nous ne 
saurions conslater sans rappeler en même temps l’ensei- 
gnement desséché et moribond qu'ils acceptent passive- 
ment pour leurs enfants et qu'ils reçoivent de leurs 
maîtres cachés. À 
Î est de mode chez nous de servir souvent les grands 
mots d'une littérature qui s'inspire de notre passé et \ 
dont la vanité éclate lorsqu'on la confronte aux réalités 
du présent et qu'on ne laisse pas les petits gains partiels à 
de la foi masquer un recul lent et profond. On nous - 
assurait encore hier que « la flamme française ne meurt | 
jamais », sans remarquer qu'elle se transmet et s’entre- 
tient par les berceaux. En fait, on peut dire que par JET 
la flamme s'éteint, La réveiller dcténiderdit plus d’ audace, 
de courage intellectuel et de courage tout court que n'en 
exige cette littérature à laquelle nous faisons allusion. 
L’avertissement du Duce passera. La stupidité — il. 
n’est pas d'autre mot — des gouvernements français 
n’en sera probablement pas ébranlée. Faut-il rappeler … 
ici qu'Aristide Briand donnait comme une raison centrale 
à sa politique extérieure la faible natalité farnçaise, sans. 
comprendre — lui non plus que les autres — que si un 
chef d'Etat ne peut pas tout à beaucoup près, en l’occur- 
rence, il peut beaucoup du moins, ce que M. Mussolini, 
mais avec l’appui du Souverain Pontife, démontre chaque 


ÉPHEMERIDES 


Vendredi 31 août 1934, 


Danemanx, — Copenhague : Congrès de l'Entente inter- 
nat. des partis radicaux et des partis démocratiques 
similaires (31 août-4 septembre), réunissant une cinquan- 
taine de délégués sous la présidence de M. Ivar Berendsen;. 
débat sur la crise économique, sur le rôle de la jeunesse 
dans les partis; affirme la solidarité des partis démo- 
cratiques contre Îles régimes dictatoriaux. 

Maw-Tenéou-Kouo. — Le vapeur mandchou Tayan Mara 
coule dans l'estuaire du Yalou ; r40 morts. ee 

ParAGuay. — Assomplion : On annonce que le gouver- 
nement s'engage, par une lettre adressée à M. C. Saavedra 
Lamas, min. des Aff. étr. d'Argentine, à accepter «un 
arbitrage pour mettre-un terme à la guerre du Chaco. 


Samedi 1* septembre. 


France. — D, (min. Marine marchande) relatif à l'ap=. 
plicat. de la loi du 16. 6. 33 sur la sécurité de la navi- 
gation maritime et l'hygiène à bord des Are de com- 
merce, de pêche et de plaisance (J. O., 10. 34): $ 
‘Paris M. Henri Jaspar, min, de Aff. étr. de 
Belgique, s’entretient avec MM. G. Doumergue, L. Barthou À 
et L. Lamoureux des relations économiques des deux pays, < 


et particulièrement de la question des contingents. 
(1xt'-2 septembre). 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement dénonce, avec 


effet à partir du 15 septembre, le protocole du 17. 10. 52 


relatif aux payements commerciaux italo- allemarids. 


Erars-Unis. — Washington Démission de M. Lewis. 
Douglas, directeur du budget, partisan de la stabilisati on 
du dollar ; il est rémplacé par M. Daniel Bell. 
Gran»e-Breracve. — Londres : Mort de Frederick Cod: 
nough, né à (Calcutta en 718066, études à l'Univsederan 
Zurich, membre du Conseil de l'Inde, 1917-1930, prés. | 


de lasBarclays Bank. 


Irazxe. — Rome : Décret stipulant que tous les paye- E 
ments de, marchandises importées d'Allemagne devront ; 
être faits en marks allemands, quelle que soit la mon- 


naie stipulée dans le contrat ; le décret sera applicable 


le 3 septembre. 


Dimanche 2 septembre, 26 
France. — Garches Plus de 100 000 adhérents du | 
parti communiste manifestent contre le fascisme et la 1 


guerre. 


e 
SES 


A — LS one LE police Sa a la ne 
\ des autonomistes basques et catalans. k 
Suisse. — Locarno : 80° Congrès internat. de a paix 
2-7. septembre), sous la présid. de M. Louis Cartier ; 
- résolutions saluant par avance l'adhésion de l'U. R. S. S. 
à l'organisation de Genève, proclamant la nécessité pour 


R “dl ‘Europe de voir l'indépendance de l’Autriche assurée par 


internat. de la Géorgie soit réglée au plus tôt ; réso- 
 Jutions concernant le désarmement, reconnaissant 
méthode des pactes régionaux comme avantageuse el 
” adéquate aux nécessités de l'heure ; vœu pour la liberté 


adoption du « manifeste de 


" 
, du vote dans la Sarre; 


n proies propres à AATCIER EE l'emploi du gaz dans les 


es et économiques. é 
Es TCHÉCOSLOVAQUIE. — Prague ::8 Congrès internat. 
_ philosophie (2-7 septembre) ; 5oo délégués y participent ; 

traite principalement de là crise de la démocratie, des 
rapports de la religion et de la philosophie, du problème 
la connaissance et de la mission de la philosophie en 
à otre ‘temps ; résolution exprimant la foi des congressistes 
dans la liberté de pensée et de conscience et dans le droit 
pour chacun d'exprimer les opinions qu’il juge vraies, 
ans aucune restriction. 


Lundi 3 septembre. 


er Æ De 28. 9- EP 
un Lo internat. de médecine appli- 
_ quée à l'éducation physique et aux sports (3-5 septembre) ; 
fixe les conditions cliniques nécessaires aux licences spor- 
(cœur et poumons) ; étudie les effets de l'exercice 


p duits dù sol ; demande que les licences d'exportation 
ent accordées aux commerçants dans les mêmes condi- 
qu'aux coopératives ; proteste contre lé relèvement 
la taxe sur le chiffre d'affaires et réclame J'exonéra- 
n pour toutes les céréales. ñ 
Nice Arrestation de cinq Italiens habitant Nice 
ae SE accusés d'espionnage. 
Saint-Quentin : Mort du prof. Camille-Georges Pica- 
des né à Auxerre le 20: 7. 81, études aux lycées Rollin 
et Henri-IV, à l'Ecole normale supérieure, prof. d'histoire 
“moderne et tee RE à la Faculté des lettres 
VUniv. de Toulouse, membre de la Société d’histoire 
“moderne ; auteur de Les dernières années de Turenne, 
zgx4 ; Documents biographiques sur Turenne, 1914; Une 
démocratie historique : la Suisse, 1919 ; L'Europe politique 
le 4919 -à 1929. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Ordonnance du Dr Ludwig Mul- 
ler, évêque de l'Eglise évangélique allemande, incorporant 
be façon plus étroite les Eglises évangéliques de Wur- 
‘temberg et de Bavière à l'Eglise du Reich en vertu de 
la loi promulguée le 9 août. 
= Munich : 7° Congrès internat. de la route (3-8 Sep- 
-tembre), es “2 000 délégués, discute de la construc- 
tion et de l'entretien des routes, des moyens d'augmenter 
la sécurité du trafic, du rôle” des services routiers à 
l'égard “de la circulation des véhicules, etc ; excursions 
à travers l'Allemagne ; clôture à Berlin (xy- 19 septembre). 
5 CaNapa. — Montréal : La délégation française, qui par- 
icipa aux fêtes franco-canadiennes du 49 centenaire de la 
écouverte du Canada, et dont le chef était M. P.-E: Flan- 


‘din, min. des Tray. publics, quitte le pays (25 août-3 sep- 
embre). 


7 


GRANDE-BRETAGNE. —— Londres +: Miss Evangeline’ Booth 
(âgée de 69 ans, quatrième fille du général William Booth, 
fondateur de l'Armée du Salut, commandante en chef de 
PArmée du Salut aux Etats-Unis) est élue générale de 


wTArmée du Salut, 
:. John Higgins. 

Weymouth : 66e Congrès annuel des Trade-Unions 
Ar septembre), réunissant 670 délégués désignés par 


en remplacement du général Edward 


la 


. Locarno ». ; à 
 — Zurich : Deuxième Congrès de l'Assoc._ internat. 
de l'industrie du gaz (2-5 septembre); s ‘occupe: des 


LEO RAR AT d'avoir des natal à gaz 


de: 


une action conjointe de tous les Etats dans le cadre et, 
dans l'esprit de Ja S. D. N., demandant que la situation 


Va 


‘altitude, le problème des premiers secours et. du trans: 


rt des blessés en montagne, l'alimentation dans les” 
ts de montagne. 
—. Nancy Congrès internat. des grains, farines et 


moins deux voix, le front unique avec les communis! 
décide de continuer la lutte contre le fascisme b 
le gouvernement pour ne pas avoir donné son dhé 
à la convention internat. limitant les heures de tra 
repousse le recours à la grève générale comme moy 
d'opposition à la guerre; résolutions prévoyant un 
de socialisation des industries du fer et de l'acier, € 
_ gistrant la faillite du capitalisme et. éaffermissan a 
des Trade-Unions dans le socialisme t la dém e 
préconisant l'unificat. de la nationalisation de l'ind 
charbonnière ; motion s'opposant à la mise ‘en : 
d'un système légal de stérilisation. 
POLOGNE. Gdynia : Visite officielle. d'une 
soviétique commandée per l'amiral L. B. Galere 
_ tembre). Ë Ps 
SUISSE, — Berne : La délégués du Conseil Fédéra 
les Affaires extérieures ‘décident de voter contre l'admis 
sion des Soviets à la S. D. N..— Dixième Congrès eur 
péen des nationalités (3- 5 septembre) Ÿ ; résolutions conce 
nant l'admission de Puissances à la S. D. N., appuy: 
la revendication formulée par la Fédération mondi. s 
‘ Ligues en faveur de la S. D. N. et tendant à la créa ë 
‘d'une Commission d’études - pour : Ja question” des natio-» | 
-nalités auprès. de BAS D sNS PRDPAARES k généralisation | 
‘du statut des minorités. : à ; 
TonÉcosLovAQUIE. — Marienbad : 
vinov, commissaire du peuple aux Aff. étr. ‘de TU 
s'entretient avec M. Edouard Benès de la ioes 
tique générale créée par les négociations en vue du} ET 
oriental et lés discussions ss de os 5. D. NS 


France. — | Chumbre : 


+ et fées à par 19 voix TE 9 d'inviter le +2 
Sceaux à - se charger de sets publication ; 


tant d'identifier inutilement de fon. ee 
ALLEMAGNE. — Berlin : L'Office pour la. ee racis 
décide qu’en aucun cas les étrangers coupables de crim 
ou de délits en Allemagne ne pourront être « stérilisés ». 
Nuremberg : Congrès général du parti nationals 
: liste (4-10 septembre) ; ‘parades des $. S. (garde noi 
des $S. À. (armée brune), journées du service du trav 
des chefs politiques du parti, de la jeunesse naziste, 
l'armée régulière ; le 5. septembre, proclamation du pré: 
sident À, Hitler au parti : résume l’œuvre accompli 
le parti, déclare que le troisième Reich n'’abandonne 
l'espoir que ses appels en faveur de la paix seront ent 
dus, mais réclame de nouveau l'égalité des droits ; 
8 septembre le président Hitler définit le rôle de la femme 
dans l'Etat nationalsocialiste : le seul point de som pr 
gramme est l'enfant ; le ro septembre, discours de clô- 


ture du chancelier : * débuts héroïques du parti, procès 
de l'intellectualisme juif, le parti devait rester une mino- 
rité incarnant la plus haute valeur du. peuple, mais il 
demeurera aussi longtemps que le troisième Reich ; salut 
à la merveilleuse et glorieuse armée allemande, i 
du parti nationalsocialiste, Mere 
AUTRIGUE. — Graz : Dissolution SA “a Diète de. 
à la suite de l'interdiction dont est frappé le parti a 
BrRésiz. — Natal Atterrissage du trimoteur français 
Are-en-Ciel, assurant la liaison postale a ee | 
du Sud par Villa-Cisneros et Porto- sPrayas tn 1 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres . Congrès de l'Alliance 
coopérative internat ; Boo. délégués de 35: pays Ÿ assistent. L 
Japon. — Tokio : Réponse äu gouvernement à la note. 
soviétique du 22 août concernant les arrestations de cer: 
tains employés du chemin de fer Nord-Mandchou les 13, - 
14 et 16 août, — L'Union des employés des transports 
en/ commun proclame la Brève - générale pour le 5 ns : 
tembre. £ ee | 
PARAGUAY. — Assomption :: Le Pouvernentent: repousse | 
le rapport de la Commission . spéciale de la S. D. N 
relatif au Gran Chaco, ainsi que - toutes proposition: 
futures qui seraient ours sur la base - de ses c 
clusions. : PERTE : 


‘+4, 


— Varsovi £ 9 Cintéréngs de l'Union internat. 
contre la tuberculose (4-7 septembre), groupant les repré- 
- oi de 32 pays; rapports consacrés aux variations 


giques du virus tuberculeux, aux formes médicales 

chirurgicales des tuberculoses osseuses et articulaires 

à leur traitement, ainsi qu'à l'importante question 

"sociale de lutilisation des dispensaires pour le traitement 

des tuberculeux. 

Fa Suisse. — Berne : Le Conseil fédéral s'oppose à l'en- 

Mitrée dé LU: RS. S. dans la S: D.-N. 

F: YoucosLavie. — Belgrade : M. Georges Tataresco, prés. 
“du Conseil roumain, confère avec les hommes d'Etat you- 
pue (4-6 septembre). 


< 


\ 
Mercredi 5 septembre. 


ÈS ER OCCIDENTALE FRANÇAISE. — Dakar : Amérissage 
de l'hydravion quadrimoteur français Croix-du-Sud, por- 
_ teur du courrier de l'Amérique du Sud pour l'Europe. 
" ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d’un arrangement a 
tionnel germano-belge à l'accord commercial du 4. 4. 
… et dun accord de compensation des créances réciproques. 
2 . GRANDE-BRETAGNE. — Kinloch (comté de Perth) : Mort 
: bide Lord Hudson E. Kearlÿy Devonport, né le 1. 9. 56, 
. membre de la Grande Loge et de la Chambre des Com- 
_ munes, 1892-1910, secrét. parlement. au ministère du 
mmerce, 1900-90, premier prés: du Conseil de direction 
du port de Londres. 
. Max-Tonéou-Kouo. — Kharbine : Signat. d'un accord 
2 . russo-mandchou pour ÉD ge à la navigation sur les 
_ fleuves frontières. 
…_ Sarre. — Sarrebrück : M. G. G. Knox, prés. de la 
+ Commission du gouvernement de la Sarre, adresse au 
secrétariat S. D. N. une lettre demandant de soumettre 


au Conseil les questions relatives aux emprunts sarrois 


; placés en dehors du territoire. 

__ TonsæÆ. — Morknine : Bagarre entre des gendarmes et 
_ des manifestants nationalistes, dont les meneurs venaient 
… d'être frappés d’arrêtés d’ interdiction de séjour ; un gen- 
_ darme et trois émeutiers tués, plusieurs blessés. 


A 
nm) 

ET: Jeudi 6 septembre. 

ne -$ | t & 

3 France. — Chambre : M. Henry Chéron, min. de la 


Justice, refuse de publier le rapport Guillaume sur la 
mort du conseiller A. Prince, 

Béthune : Condamnation à plusieurs mois de prison 
les ÉÉ mineurs polonais responsables des incidents du 
orest le 6. 8. 34. 

_ Hoxcmue. — Budapest : Congrès de l’International Law 
Association (6-10 septembre), réunissant 200 déléguée de 
23 nations sous la présid. du Dr Istvan Oszwald ; s'occupe 
de la création d'un tribunal internat. de droit privé, du 
problème des patentes, des payements en or, du règlement 
_ des faillites, des questions de droit des cartels, de la natio- 
| nalité de la femme mariée, de, l'influence du pacte Briand-— 
 Kellogg sur le développement du droit internat. 
N Irak. — B 
Je Parlement et de procéder à de nouvelles élections. 
PoLoeve, — Zyrardow : Arrestat. 


| 
E 
à 
So 


_ Ja ville. 
SARRE. — Sanrebrück : Le prés. de la Commission du 
ébiscite | de la Sarre adresse au secrétariat gén. 8. D. N. 
. une protestation contre l'attitude de Mer Franz Rudolf Bor- 
- newassér, év. de Trèves, et de Mgr Ludwig Sebastian, 
_ év. “de Spire. ”  - : 
3 YOUGOSLAVIE, — - Belgrade : : Mort du D Doechan Sou- 
© botitch, né en 1877, ét. de droit en Serbie, Allemagne, | 
France, Belgique et Suisse; entré dans les services de 
VEtat en 1904, prés. du tribunal de Commerce de Belgrade, 
1918, juge à la Cour de cassation, 
de cassation, 1925 et 1928, min. de Ja Justice, 1927-28, 
prés. de la ‘Cour suprême pour la protection de l'Etat, 
membre yougoslave du tribunal arbitral mixte institué par 
. Je traité de paix, délégué à la Commission pénale et péni- 


agdad : Le. roi Ghazi I décide de dissoudre | 


du comte Henri : 
 Potocki, prés. du Conseil de surveillance des tissages de 


. ment amiable le 15 septembre. 


1920, prés. de la Cour | 


tentiaire de Berne; auteur de La Cour de cassation en | 
Yougoslavie, 1929 ; Les mesures de sürelé en Yougoslavie, 
T0 La Fe ets en. USE ES 3 AS | 


Vencre AUTEr 4 septembre, 


France. — Orléans : Mort du général Jules Heush, né 
à Saint-Denis (Seine) le 4. 4. 75, élève de Saint-Cyr, entra 
à l'Ecole de guerre en x913, affecté à l'état-major du 
9° C. A. au début de la guerre, chef de bataillon, 
décembre 1914, au Maroc, 1916-0, y retourna en ‘1923 
pour prendre part aux opérations de pacification, général 
de division, 28. 4. 29, commandant la 10° D. I., gouver- 
neur militaire d'Orléans, décembre r93r. RES 

ALGÉRIE. — Carnot : Un violent tremblement de FRS 
ravage la ville ét ;es environs. 

Canana, — Sault-Sainte-Marie Mort de Mgr David à 
Joseph Scollard, né à Ennismoré, dioc. de Peterborough," 
16 4 EN 6 recteur de la mission de North-Bay, élu 
premier évêque de Sault-Sainte-Marie le 20. 9. 1904. 

GRÈèGE. — Athènes : Echange des instruments de rati- - 
ficat. du pacte d'entente cordiale turco-grec signé à Ankara CE 
le 14: 9. 33. Yo 

MExiQuE. — Mexico : Le gouvernement ordonne d'arré- 
ter l'archevêque, Mgr Pascual Diaz, Jésuite, pour avoir. 
célébré un office religieux hors de la cathédrale. ST SRE 

SUISSE. — Genève Ouverture de la 81° session du. 
Conseil S. D. N., qui examinera notamment l'entrée de 
PUR: 5.652 dans la-S. D. N., la préparation du pacte 
oriental d'assistance mutuelle, la situation en Europe ce 
trale, le plébiscite de ta Sarre, l'appel de la Bolivie relatif k 
au Gran Chaco, ER 


+ 


Samedi 8 septembre. 


ALLEMAGNE. — Garmisch Mort du financier Oscar | 7e 
Wassermann, né à Bamberg en 1869, membre du 
seil d'admin. de la Deutsche Bank, 1912, membre di 
Conseil gén. de la Reichsbank, a joué un rôle prépon: 
dérant dans la fusion entre la Deutsche Bank et le 
Disconto-Gesellschaft. tre 

EsPAGNe. — Démission de 98 municipalités de la : 
vince de Bilbao, qui en compte 11. 


à la Pape fasciste ; coision: à Madrid en 


police et les grévistes ; 6 morts, 18 blessés. 
Estonie. — Tallinn : L'état de ‘siège est prorogé jus 
127 95 9b. (Fr TS 
Etats-Unis. — New-Jersey : Au large de la ville, 


paquebot américain Morro-Castle, de 11 520 tonnes, q 
ramenait des touristes de La Havane à New-York, est 


proie des flammes pendant une tempête; 99 re, 
31 manquants, 
Roumanie, — Bucarest : Céngrte de organisations natio- 


nales paysannes de l’ancien royaume. 


Dimanche 9.sep'embre, 


France. — Saintes : Mort de Jean-Octave Lauraïne, n 
à .Burie (Charente-Inférieure) le 3. 10. 64, docteur en droit, 
anc. bâtonnier, député de la Charente-Inférieure, 1898 
puis sénateur depuis le 7 1. 23, de la gauche démocra- 
tique, sous-secrét. d'Etat à la guerre, rprf. de $ 

ALLEMAGNE. — Berlin : Note verbale adressée par le - 
min. des Aff. étr. du Reich à la Commission du gou- 
vernement de la Sarre en réponse à la communication 
de M, Knox à la S. D. N. du 17 août sur le travail volon: 
taire allemand, 

BELGIQUE. — . Bruxelles : Le Congrès extraordinaire He 
mineurs socialistes déclare la grève pour le 19 septembre 
afin de protester contre la réduction de 5 %, de leurs 
salaires décidée par les organisations patronales É règle- 


BULGARIE, — Sofia : 4® Congrès - internat. des 
études byzantines (9-15 septembre), réunissant 230 délé- 
gués de 18 pays; les travaux sont répartis en quatre 
sections ; philologique, historique, Byzance, archéologique ; 
communications sur le premier schisme de Photius, sur. 
le. Pape’ Nicolas. V et l'Empire byzantin, sur la prosopo- 
graphie byzantine, sur j'iconographie sacrée des empe- 
reurs byzantins et l'art des iconoclastes, etc. : 4 

Espaëne. — Covadonga : M. José Maria ‘Gil Rob'rs. ps 
chef du parti populaire agrarien, déclare que celui-ci ne  : # 
soutiendra plus le Late Ricardo Samper. : 

GRaNDE-BrerTaene. — Londres : Mort de Roger Fry, né 
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és depuis 1933, découvrit « l'art nègre », propagandiste de 
l'art français en Angleterre ; auteur de Giovanni Bellini ; 
Sir Joshua Reynold's Discourses, 1905 ; Vision and Design, 
1920 ; Henri Malisse, 1930 ; Cézanne. 
IrALE. — Padoue : 18° Semaine sociale des catholiques 
italiens (9-16 septembre) : thème central : la moralité dans 
la profession. ’ } 
Russie. —— Moscou : Arrèlé du Conseil central des Syÿn- 
dicats de l'U. R. S. S. prévoyant la réorganisation des 
Syndicats ; 154 Syndicats remplaceront les 47 Syndicats 
existants et les sièges des Comités centraux des Syndicats 
industriels seront transférés dans les centres de produc- 
tion. 


Lundi 10 septembre, 
ë FRANCE. — Paris Mort d'Adolphe Chérioux, né à 
” Vaugirard le 18. 5. 57, cons. municipal du quartier Saint- 
…_ Lambert depuis 1895, prés. du cons. général, 1900, et du 
” cons. municipal, 1908-1909. — Mort de Jean Périnard, 
né à Versailles le 15, 3. 84, avocat, conseiller général, 
député de Seine-et-Oise, 1919-24, de la gauche républi- 

caine démocratique. 

_ ALLEMAGNE. — Berlin : Une note constituant le point 
de: vue du gouvernement du Reich au sujet du projet 
de pacte oriental d'assistance mutuelle est envoyée à 

… Londres, à Paris, à Rome et à Moscou. 
_HoxGrix. -— Budapest : Mort du comte Joseph Karolyi, 
ré à Budapest en 1884, propriétaire de grands domaines, 
un des confidents du roi Charles IV, qui lui confia la 
. direction du mouvement légitimiste hongrois, maréchal 
_ de la cour de l'impératrice Zita, il surveilla l'éducation 


ci 
D 


ni 


' sous la dépendance 
directe du chef du gouvernement et à la tête duquel] est 
appelé le comte Galeazzo Ciano. 

 — Venise : Premier Congrès internat. d’électro-radio- 
logie, réunissant les délégués de 24 pays (ro-13 septembre). 
_ Suisse. — Genève : Ouverture de la 15° assemblée de 


uède, est élu président. 


y \ 


Mardi 11 sptembre. 


+  EspaGne. — Assassinat de Manuel 
Casaus, propriétaire du journal républicain La Prensa, anc. 
directeur général de la Sûreté générale. 


\ Mercredi 12 sept:mbre. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le prés. A, Hitler reçoit pour 
_ la première fois le, corps diplomatique. . 
 … BüLGame. — Sofia : M. Labouret, ambass: de France, 
» remet ses lettres de créance au roi Boris III. 
 HoncriE. — Budapest Signat. d'un accord commer- 
Cial hongrois-yougoslave. 
… Suisse. — Genève : Signature du traité d'entente et de 
collaboration entre la Lituanie, l'Estonie et la Lettonie. 
< … ToRÉCOSLOYAQUIE. — Ohvaly Pocernice (près de Prague).: 
.. Mort de Catherine Brechko-Brechkovskaïa, la « grand'mère 
de la Révolution russe », née le 26. r. 44, emprisonnée 
Ne Petropaylovsk dès 1874 pour ses menées révolutionnaires, 
£ déportée en Sibérie, 1878, à Bargouzine, à la frontière 
russo-chinoise, 1885, émigra à l'étranger, 1903, rentra en 
ce Russie, 1905, emprisonnée à Petropavloysk, 1907, déportée 
» “en Sibérie, 1910, libérée en 1915 et déportée sur les 
bords de l'Océan glacial, libérée le 2. 3. 17; les bolche- 


parut pour l'Amérique, d’où elle revint en Tchécoslo- 


lYaquie. 
rs 
ee Jeud 13 septembre, 
= \ 7 = ‘ t + 
ë Sr — Strasbourg 11 Congrès de la Semaine 
DE du Com attant (19-15 septembre) réunissant plus de 
fa 500 délégués; adresse à tous les anc. combattants un 


__« Documentatio 


en 1806, prof. des beaux-arts à lUniv. de Cambridge | suprême appel pour qu'ils 


. borer à l’organisation politique et sociale du pays, po 


_ dans l'Alliance ouvrière. 


Ja S. D. N.; M. Richard Sandler, min, des Aff. étr. de 


Mort du | de l’Église évanglique le serment que les fonctionnaires 


» wistes la considérèrent comme contre-révolutionnaire, elle 
.avoir refusé d'accepter l'incorporation de son Eglise à celle 


y = n 2 ; 
Ê Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 4 


-dération nationale transformée, 
définis et partant d'une base dépa il lide 
collaboration fraternelle en vue d'assurer dans tous le“ 
domaines le triomphe de l'intérêt général sur les intér 
particuliers ; demande pour la famille le droit de col 


la profession le droit de s'organiser et de faire ente 
sa voix dans l’organisation économique du pays ; PIÉCOs, 
nise la constitution d’un Conseil national des ‘association  & 
qui sera consulté sur toutes les lois particulières aux 
associations ou qui concernent celles-ci ; s'oppose à to e 
dévaluation ou inflation ; demande la réorganisation di 
la Confédération nationale. : e ra 
Espacne. — Madrid : Fusion des partis radical-démoc 
et radical-socialiste sous le nom d'Union républicaine. 
Le Comité central du parti communiste décile d'enh 


Granpe-Breracne. — Londres : Mort de Sir Ernest Wi d, 
« recorder » de Londres, né le 1. 1. 69, études à Jesus- | 
College de Cambridge, membre du barreau de Middle” 
Temple, 1893, membre du Parlement, 1907-10, greffier et. 
juge de renom, occupa la fonction de Senior ra: 
Deacon dans la Grande Loge d'Angleterre en 1928 ; aute 
de Lectures on Spencer's Faerie Queene ; Lamp of Destin 

Pérou. — Lima : Mort du D? Solon Polo, min. des Affn 
étr. depuis le 29. 6. 33; deuil national de sept jours 

Siam. — Bangkok : Démission du Cabinet. PRE: 
. Suisse. — Genève : A l'Assemblée S: D. N., M. Josepl 
Beck, représentant de la Pologne, dénonce les conventio 
en vigueur pour la protection des minorités. 


Vendredi 14 septembre. 


France. — Paris : 3° Congrès de la Jeunesse ouvrière 
chrétienne (J. O. C.) de France (14-16 septembre), réu- 
nissant plus de 3000 délégués ; recherche le moyen : 
remettre le milieu ouvrier dans une atmosphère de vie. 
chrétienne en imprégnant de christianisme la famille et” 


J'action jociste dans les quartiers. NET $ À 
— Rambouillet : M. Einar Henninngs, ambass. de Suède, = 
présente ses lettres de créance au président A. Lebrun. M4 

ALLEMAGNE. — Berlin : Ordonnance du D' Ludwig Mul- | 
ler, évêque du Reïch, imposant à tous les fonctionnaires 


doivent prêter au président du Reich. = 


D | 
BerciQue. — Bruxelles : M. Pierre Ryckmans est nommé 
# 


gouverneur général du Congo belge. k # | 
Samedi 15 septembre, 
France. — Paris : Assemblée générale extraordinaire | 


des présidents de groupe de l’Union nationale des com-. 
battants ; considère comme insuffisantes les modifications : 
de détail apportées aux statuts de la Confédération natio- 
nale ; exige une réforme profonde des statuts et règle- 
ments confédéraux dans le sens de ceux, d'un Comité 
d'entente ; estime-que l'U. N. C. ne peut collaborer dans 
le domaine de l’action civique qu'avec des associations 
ayant comme elle la constante préoccupation de défendre 
le patrimoine moral et matériel de la France; demande 
que dans les déclarations d'effectifs des associations soient : 
seuls décomptés les membres titulaires, de la carte du 
combattant, les veuves, les ascendants et les orphelins ; 
donne le mandat au bureau de l’'U. N. C. et à ses délé- 
gués à la Confédération nationale de faire aboutir | 
réformes essentielles, condition absolue de l'adhésion de 
FU. N. C. à un organisme confédéral ; adresse au prési- 
dent Doumergue demandant la restauration de l'autorité 
de l'Etat, l'assainissement du pays. MT Et à 

ALLEMAGNE. — Siutigart : Le DT T. Wurm, prés, de 
l'Eglise évangélique de Wurtemberg, est destitué pour 


LU 


du Reich. er s EF RER 
AUSTRALIE. — Elections. générales; échec du Labour 

Party et consolidation du ministère national-conservateur | 

de M. J.-A. Lyons. = sm 

, CUBA. — Démission de M, Félix Granados, min, de la 

Guerre. Fo 7 Re | 


5, rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant : A FAIGLE. SR | 


